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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE
1) Mesures agissant directement sur les importations
i) Procédures douanières, évaluation en douane et règles d'origine

a) Procédures douanières

1. La législation et les procédures chinoises de base en matière de dédouanement demeurent inchangées depuis le dernier examen en 2010.
  Les douanes sont chargées de l'administration et du respect de la législation douanière.  Au titre de la Loi sur le commerce extérieur et des Règles pour l'enregistrement des agents du commerce extérieur, les individus, les personnes juridiques et autres organisations doivent être enregistrés en tant "qu'agents du commerce extérieur" auprès du Ministère du commerce (MOFCOM) ou des organismes agréés par celui‑ci, ainsi qu'auprès de l'administration des douanes avant de présenter leurs déclarations en douane.
2. Les déclarations d'importation (et d'exportation) peuvent être faites sur support papier ou électronique soit par les consignateurs ou consignataires des marchandises importées enregistrés auprès de l'administration des douanes soit par des courtiers en douane.  Au moment de la déclaration en douane, les importateurs doivent satisfaire aux prescriptions des douanes et de l'Administration générale du contrôle de la qualité, de l'inspection et de la quarantaine (AQSIQ).

3. Les droits de douane doivent être versés au compte d'une banque désignée dans un délai de 15 jours suivant l'émission par les services douaniers du formulaire de paiement des droits.
  Les douanes perçoivent les redevances administratives suivantes:  frais de manutention liés à la surveillance douanière, droits d'enregistrement pour la protection en douane de la propriété intellectuelle
, frais liés à l'ajustement des documents ATA (Admission temporaire) et frais d'entreposage des marchandises et des bagages, conformément aux règlements pertinents.
4. Les consultations avec le secteur privé (national et étranger) sur les questions liées aux procédures douanières sont menées dans le cadre d'échanges directs avec des entreprises privées et diverses chambres de commerce et dans le cadre d'audiences publiques;  les renseignements relatifs aux procédures douanières sont consultables dans les avis, les publications, les sites Web officiels et les points d'information.

5. Les importateurs peuvent demander aux douanes des décisions écrites anticipées qui sont contraignantes.  Les décisions écrites anticipées ont pour fondement juridique la Loi douanière et les Mesures intérimaires concernant l'administration des décisions administratives des douanes.

6. En 2010, la durée moyenne de la procédure de dédouanement était de 1,7 heure pour les exportations (2,4 en 2008) et de 15,5 heures pour les importations (14,1 en 2008).

7. La Chine a adopté un projet de "guichet unique" visant à mettre en œuvre le partage des données dans le cadre du dédouanement, notamment des données relatives aux paiements transfrontières en RMB, et les audits en ligne.  Actuellement, 13 départements du Conseil d'État, le Département du commerce et de l'industrie de la RAS de Hong Kong et les Services économiques de la RAS de Macao, ainsi que 15 banques commerciales, sont reliés sur une plate‑forme électronique.  L'administration des douanes a également encouragé la coopération avec les autorités douanières des partenaires de la Chine dans le cadre des ALE, principalement dans le domaine de la constitution de réseaux électroniques pour les certificats d'origine préférentiels et les systèmes d'échange de données douanières avec les douanes européennes et les douanes russes, respectivement.
8. Dans le cadre du "système de transit douanier régional", les marchandises autorisées par les douanes peuvent être transportées en Chine en tant que marchandises sous douane;  les importateurs n'effectuent des déclarations douanières que là où ils sont enregistrés et non au port d'entrée.
9. En vertu de la Loi sur le réexamen administratif, les décisions administratives prises par les douanes peuvent être portées en appel devant une autorité supérieure de l'administration des douanes ou un tribunal populaire.  D'après le Règlement provisoire sur le traitement des recours auprès des douanes, les douanes doivent rendre leur décision dans un délai de 60 jours suivant le dépôt d'une demande de réexamen administratif (avec une prorogation possible de 30 jours).  Les douanes ont accepté 393 demandes de réexamen administratif en 2009 et 289 en 2010;  et en 2009, les tribunaux ont accepté 25 recours administratifs faisant appel des actes administratifs spécifiques de l'administration des douanes et 27 en 2010.

b) Inspection avant expédition (IAE)
10. Les prescriptions de la Chine en matière d'inspection avant expédition sont demeurées inchangées depuis 2010.  Ces prescriptions, qui sont définies dans le Règlement révisé d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation, visent à:  protéger la santé publique;  améliorer la situation phytosanitaire;  préserver l'environnement;  et empêcher l'entrée en Chine de marchandises de contrefaçon.
  Les prescriptions en matière d'IAE n'ont pas été notifiées à l'OMC.
11. En vertu de l'article 22 du Règlement, l'IAE est exigée pour les importations de matières premières issues de déchets, et de machines et produits électriques usagés.
  La Chine a désigné certains organismes étrangers pour procéder aux IAE et délivrer les certificats dans ce cadre
;  la liste actuelle des organismes étrangers désignés n'a pas été communiquée au Secrétariat.  L'inspection avant expédition des matières premières issues de déchets et des machines et produits électriques usagés est réalisée principalement par des organismes d'inspection situés à l'étranger;  s'agissant des ensembles d'équipement de grande échelle pour lesquels un soutien technique est jugé nécessaire, le gouvernement chinois peut envoyer du personnel d'inspection et de quarantaine à l'étranger à la demande des organismes d'inspection étrangers, afin de fournir un encadrement et des conseils techniques.
  L'IAE est aussi exigée pour importer certains produits liés à la sécurité nationale, de valeur élevée ou de haute technologie;  et du matériel dont la hauteur, la longueur ou le volume dépassent certaines caractéristiques.

c) Évaluation en douane

12. Le régime d'évaluation en douane de la Chine est régi par les dispositions contenues dans les Règles concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et exportées (Administration générale des douanes, Décret n° 148, 2006).  La valeur en douane est déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, qui comprend les coûts de transport (tarifs de fret) et d'assurance, ainsi que d'autres charges connexes.
  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être déterminée, la valeur en douane est fondée (dans l'ordre) sur les éléments suivants:  la valeur transactionnelle de produits identiques;  la valeur transactionnelle de produits similaires;  la valeur déductive;  la valeur calculée;  et la valeur déterminée sur une base "raisonnable".  Les données fournies par les autorités indiquent qu'en 2011 la valeur en douane de plus de 99% des importations chinoises était déterminée sur la base de la valeur transactionnelle.

d) Règles d'origine

13. La Chine applique des règles d'origine non préférentielles et préférentielles.  Les règles d'origine non préférentielles sont mises en œuvre conformément au Règlement sur les règles d'origine des produits importés et exportés
;  elles ont pour but de servir de base à l'application des taux NPF.  En vertu de l'article 3 du Règlement, les marchandises entièrement produites ou fabriquées dans un pays ou une région ont pour origine ce pays ou cette région;  les marchandises produites dans plusieurs pays ou régions sont originaires du pays ou de la région où la transformation substantielle a été effectuée et achevée.

14. Le 2 juin 2011, la Chine a révisé les règles d'origine pour les produits relevant des positions 8412 (certains moteurs et machines motrices) et 9026 du SH (par exemple instruments et appareils pour la mesure du débit et du niveau des liquides) qui sont passées de "changement de classification tarifaire" à "changement de classification tarifaire ou pourcentage ad valorem de 30%".

15. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées conformément aux divers accords commerciaux régionaux et bilatéraux actuellement en vigueur entre la Chine et ses partenaires commerciaux (tableau AIII.1), ainsi qu'à certaines importations en provenance des PMA.  Depuis l'examen précédent en 2010, un accord de libre‑échange (ALE) entre la Chine et le Costa Rica est entré en vigueur (1er août 2011).  Les règles d'origine préférentielles varient généralement d'un accord à l'autre et, parfois, selon les groupes de produits, ce qui augmente la complexité du régime d'importation de la Chine.
16. En 2010, la Chine a mené des vérifications à l'étranger pour 1 229 certificats d'origine s'inscrivant dans le cadre des ALE.  Les résultats jusqu'à présent montrent que huit de ces certificats étaient faux;  ils concernaient principalement des produits à base de poisson.

ii) Droits de douane

a) Présentation générale

17. Selon le budget national, en 2011 les recettes tarifaires représentaient 2,7% des rentrées fiscales totales, contre 2,8% en 2010.

18. La Commission du tarif douanier du Conseil d'État est chargée par le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation de fixer des droits "intérimaires", qui sont appliqués à des produits spécifiques pendant une durée déterminée (généralement un an).

19. La Chine accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, excepté El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE.

20. Si les autorités déclarent ne pas recueillir de données relatives à la proportion des importations chinoises soumises aux différents taux de droits (par exemple les taux NPF ou non NPF), d'après la base de données Comtrade des Nations Unies, la plupart des importations chinoises semblent faire l'objet de taux NPF ou plus favorables.

21. La Chine est partie à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).  Conformément à l'ATI, la Chine a supprimé les droits sur tous les produits visés par l'ATI au 1er janvier 2005.
b) Droits NPF

Droits NPF consolidés

22. Toutes les lignes tarifaires de la Chine sont consolidées à des taux ad valorem.  Les taux de droits NPF appliqués sont proches des taux consolidés, conférant ainsi un niveau de prévisibilité élevé aux droits NPF de la Chine (tableau III.1 et graphique III.1).  En 2011, les taux consolidés étaient compris entre zéro et 65% pour les produits agricoles, et entre zéro et 50% pour les produits non agricoles.

Tableau III.1

Structure du tarif douanier de la Chine, 2007, 2009 et 2011
(%)

	
	Taux NPF appliqué
	Taux consolidé finala

	
	2007
	2009
	2011
	

	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	100
	100
	100
	100

	Moyenne simple des tauxb
	9,7
	9,5
	9,5
	9,9

	  Produits agricoles (SH 01‑24)
	14,5
	14,5
	14,5
	14,6

	  Produits industriels (SH 25‑97)
	8,9
	8,6
	8,6
	9,0

	  Produits agricoles selon la définition OMC
	15,2
	15,2
	15,1
	15,3

	  Produits non agricoles selon la définition OMC
	8,8
	8,6
	8,6
	9,0

	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	8,7
	9,4
	9,4
	7,5

	Moyenne simple des taux des lignes tarifaires passibles de droits uniquement
	10,7
	10,5
	10,5
	10,7

	Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6

	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,0

	"Crêtes" tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	2,4
	2,1
	2,2
	2,4

	"Crêtes" tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	15,6
	14,9
	14,8
	15,7

	Écart type général des taux de droits
	7,5
	7,5
	7,5
	7,5

	Coefficient de variation des taux de droits
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8

	Taux de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes tarifaires)e
	2,7
	2,7
	2,7
	2,6


a
Les taux consolidés finals se fondent sur la liste tarifaire de 2011 figurant dans la nomenclature du SH de 2007.

b
La moyenne simple, ne comprenant pas les droits intérimaires, est de 9,8% pour les trois années.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15%.

e
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.
Note:
Les trois listes tarifaires sont basées sur la nomenclature du SH de 2007 et comprennent respectivement 7 646, 7 868 et 7 977 lignes tarifaires.  Les calculs sont basés sur les lignes tarifaires nationales (positions à huit chiffres);  ils excluent les taux contingentaires et incluent les EAV des droits non ad valorem communiqués par les autorités, s'ils sont disponibles.  Les droits intérimaires sont inclus dans les calculs lorsqu'ils sont entièrement appliqués au niveau des positions à huit chiffres.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.
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Graphique III.1                       

Moyenne des droits NPF appliqués et moyenne des droits consolidés, par section du SH, 2011

Note:

Source:

01   Animaux vivants et 

produits du règne animal

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles

04   Produits des industries 

alimentaires, etc.

05   Produits minéraux

06   Produits des industries chimiques 

ou des industries connexes

07   Matières plastiques et caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte à papier, papier, etc.

11   Matières textiles et 

ouvrages en ces matières

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierres

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et 

ouvrages en ces métaux

16   Machines

17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits

divers

21   Objets d'art, etc.

Taux appliqué moyen

(9,5%)

Taux consolidé moyen

(9,9%)

NPF 2011

Consolidé 2011


Droits NPF appliqués

23. Les droits NPF appliqués en Chine sont soit "courants" soit "intérimaires" pour certains produits.  Le droit intérimaire remplace effectivement le droit NPF appliqué;  les taux intérimaires ne dépassent pas les taux de droits NPF appliqués standard correspondants.

24. En 2010, les taux de droits (y compris les droits intérimaires) ont été réduits, entre autres, pour les fraises fraîches, les boissons fermentées, les tissus de fibres synthétiques discontinues, les cuirs et peaux, et l'alcool éthylique.  Entre 2010 et 2011, les taux de droits spécifiques pour les produits photographiques et cinématographiques ont augmenté, tandis que leurs équivalents ad valorem sont demeurés inchangés;  les taux de droits à l'importation pour, entre autres, le kérosène d'aviation ont augmenté, parallèlement à l'augmentation des taux de droits intérimaires correspondants.
25. En 2011, les droits NPF appliqués (y compris les taux intérimaires) ont concerné 7 977 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH de 2007 (contre 7 868 lignes en 2009)
;  7 925 lignes tarifaires (99,3%) étaient soumises à des taux ad valorem.  Inchangés depuis 2009, les droits NPF appliqués comportaient, en 2011, 57 taux ad valorem différents, compris entre zéro et 65% (graphique III.2).  Cinquante‑deux lignes tarifaires faisaient l'objet de taux non ad valorem:  44 lignes tarifaires étaient assujetties à des taux spécifiques;  cinq étaient visées par des taux ad valorem, si le prix était inférieur ou égal à un certain montant, ou par des taux composés, si le prix était supérieur à ce montant;  et trois lignes tarifaires faisaient l'objet de taux alternatifs (taux ad valorem ou taux spécifique, le plus bas étant retenu).
  Les autorités ont communiqué les équivalents ad valorem (EAV) pour toutes les lignes tarifaires non ad valorem sauf trois.
  Les EAV ont été calculés sur la base des prix à l'importation des quatre années antérieures, tels qu'ils avaient été communiqués par les douanes;  pour quelques lignes tarifaires, certains facteurs comme l'absence d'importations ou des fluctuations extrêmes des prix ont été pris en compte.  Les autorités affirment que les taux de droits non ad valorem appliqués sont ajustés tous les ans de sorte que leurs EAV ne dépassent pas les taux consolidés correspondants, qui sont tous des taux ad valorem, conformément aux engagements pris par la Chine lors de son accession.  Comme les taux consolidés sont ad valorem et les taux appliqués sont non ad valorem, il est possible que les EAV puissent être supérieurs aux taux consolidés, reflétant ainsi les fluctuations des prix à l'importation.
  Le fait d'inclure les EAV ne change pas la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués pour 2011.
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Graphique III.2

Répartition des taux de droits NPF, 2011
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26. La moyenne simple des droits NPF appliqués était de 9,5% en 2011 (tout comme en 2009).
  Les moyennes simples des droits NPF appliqués pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et pour les produits non agricoles s'établissaient respectivement à 15,1% (soit légèrement plus faible qu'en 2009) et 8,6% (inchangée).
27. La dispersion des taux NPF appliqués, indiquée par le coefficient de variation, était de 0,8% en 2011 (inchangée depuis 2009)
;  l'écart type des taux de droits était de 7,5% (également inchangé).  Les droits NPF appliqués de la Chine sont marqués par une progressivité positive entre les produits semi‑finis et les produits finis, entre autres, pour les matières textiles et le cuir, pour le bois et les meubles, et pour les produits chimiques, et dans certains cas par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi‑finis (graphique III.3).
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Graphique III.3

Progressivité des droits par secteur à deux chiffres de la CITI, 2011
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c) Taux non NPF

28. La Chine accorde des taux de droits préférentiels (droits découlant des accords) dans le cadre de divers accords ou arrangements commerciaux bilatéraux ou régionaux (tableau III.2).  De plus, la Chine applique unilatéralement des droits préférentiels spéciaux (au taux zéro) aux importations de certaines marchandises en provenance de 36 PMA avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques (chapitre II 3) iii)).  La Chine a l'intention d'éliminer les droits de douane pour 97% des lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) sur les importations en provenance de ces pays;  en 2011, les droits ont été supprimés pour 60,5% des lignes tarifaires.

Tableau III.2

Analyse récapitulative du tarif préférentiel de la Chine, 2011

(%)

	
	Total
	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)

	
	Moyenne (%)
	Proportion des lignes en franchise de droitsa (%)
	
	Moyenne (%)
	Proportion des lignes en franchise de droitsa (%)
	
	Moyenne (%)
	Proportion des lignes en franchise de droitsa (%)

	Taux NPF
	9,5
	9,4
	
	15,1
	7,0
	
	8,6
	9,8

	Taux des accords
	
	
	
	
	
	
	
	

	
APTAb
	8,9
	9,6
	
	14,1
	8,0
	
	8,1
	9,9

	
ASEAN
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Brunéi Darussalam
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,7
	
	0,7
	92,0

	

Cambodge
	1,1
	90,8
	
	2,6
	88,7
	
	0,9
	91,1

	

Indonésie
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,8
	
	0,8
	92,0

	

Laos
	1,1
	90,9
	
	2,6
	89,1
	
	0,9
	91,1

	

Malaisie
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,8
	
	0,8
	92,0

	

Myanmar
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,6
	
	0,8
	92,0

	

Philippines
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,4
	
	0,7
	92,0

	

Singapour
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,8
	
	0,7
	92,0

	

Thaïlande
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,4
	
	0,8
	92,0

	

Viet Nam
	1,0
	91,7
	
	2,5
	89,4
	
	0,8
	92,0

	
Hong Kong, Chine CEPAc
	7,3
	29,4
	
	13,0
	19,7
	
	6,4
	31,0

	
Macao, Chine CEPAc
	7,5
	24,6
	
	10,6
	32,5
	
	7,0
	23,3

	
Taipei chinois ECFAd
	9,2
	10,3
	
	15,0
	7,0
	
	8,3
	10,9

	
ALE avec le Pakistan
	6,2
	35,8
	
	12,1
	21,9
	
	5,3
	38,1

	
ALE avec le Chili
	1,4
	75,1
	
	3,9
	67,2
	
	1,0
	76,4

	
ALE avec la Nouvelle‑Zélande
	2,4
	24,9
	
	5,1
	13,9
	
	1,9
	26,6

	
ALE avec Singapour
	9,0
	12,2
	
	14,1
	10,6
	
	8,2
	12,5

	
ALE avec le Pérou
	4,8
	61,2
	
	10,8
	30,4
	
	3,8
	66,1

	
ALE avec le Costa Rica
	4,7
	65,5
	
	11,1
	34,1
	
	3,7
	70,5

	Taux préférentiels applicables aux PMA
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Accord tarifaire préférentiel spécial pour:
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Bangladesh et Laos dans le cadre de l'APTA
	9,3
	10,4
	
	15,0
	7,0
	
	8,4
	11,0

	

Cambodge
	8,8
	14,6
	
	12,2
	28,2
	
	8,3
	12,5

	

Laos
	9,0
	13,1
	
	13,1
	21,4
	
	8,4
	11,8

	

Myanmar
	9,1
	12,2
	
	14,0
	13,5
	
	8,4
	12,0

	

36 PMA
	5,1
	60,6
	
	9,3
	55,5
	
	4,4
	61,4

	

Niger et Somalie ( PMA)
	8,9
	15,3
	
	14,6
	10,7
	
	8,0
	16,1


a
Lignes tarifaires en franchise de droits en pourcentage de l'ensemble des lignes.

b
Des taux préférentiels au titre de l'APTA s'appliquent à la République de Corée, à Sri Lanka, au Bangladesh, à l'Inde et au Laos.

c
Accord de rapprochement économique.

d
Accord‑cadre de coopération économique transdétroit.  Selon les autorités chinoises, les réductions tarifaires dans le cadre de l'ECFA n'ont pas encore été pleinement mises en œuvre.
Note: 
Les calculs sont basés sur les lignes tarifaires nationales (positions à huit chiffres);  ils excluent les taux contingentaires et incluent les EAV des droits non ad valorem communiqués par les autorités, s'ils sont disponibles.  Les droits intérimaires sont inclus dans les calculs lorsqu'ils sont entièrement appliqués au niveau des positions à huit chiffres.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités chinoises.

29. Des droits "généraux" s'appliquent aux importations dont l'origine ne peut pas être déterminée, ou qui sont originaires des pays ou régions auxquels la Chine n'applique pas les taux NPF, les droits découlant des accords ou les droits préférentiels spéciaux (c'est‑à‑dire El Salvador et certains territoires des États membres de l'UE, ainsi que les pays ou territoires non Membres de l'OMC).  En 2011, la moyenne simple des droits généraux s'établissait à 56,8%, soit bien plus que le taux NPF appliqué (9,5%) (les moyennes simples des droits généraux pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et les produits non agricoles étaient de 68,4% et 55,0%, respectivement).
d) Contingents tarifaires

30. Les règles chinoises relatives à l'administration des contingents tarifaires sont les Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation de produits agricoles
 et les Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation des engrais.
  Sur la base de ces règles, le MOFCOM et la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) publient chaque année des règles de mise en œuvre spécifiques par produit.

31. En 2011, des contingents tarifaires ont été appliqués à huit catégories de produits importés, concernant 45 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH:  le blé (six lignes), le maïs (cinq), le riz (14), le sucre (six), la laine (six), la laine peignée (trois), le coton (deux) et les engrais chimiques (trois) (comme en 2009).  Un droit mobile est appliqué aux importations hors contingent de coton.  En 2011, ce droit a été appliqué de manière qu'un droit spécifique de 0,57 yuan chinois par kg s'applique au coton dont la valeur dépassait un certain seuil;  pour le coton d'une valeur inférieure à ce seuil, le taux a été calculé sur la base d'une équation, mais n'a pas dépassé 40%, en tenant compte du prix c.a.f. du coton (en yuan chinois).  Pour l'année 2011, le seuil était de 11,397 yuan chinois par kg.  Le taux contingentaire moyen appliqué était de 4,8%, et le taux hors contingent d'environ 50,4%.  Ces contingents tarifaires s'appliquent aux importations de tous les pays.  Le processus d'attribution et de réattribution des contingents est géré par la NDRC et le MOFCOM.

e) Exemptions et réductions tarifaires

32. La liste des exonérations tarifaires de la Chine n'a pas été modifiée depuis 2010.

33. Les matières premières et les pièces détachées peuvent être importées sous douane dans le cadre du trafic de perfectionnement conformément aux dispositions pertinentes;  cette politique s'applique également au trafic de perfectionnement intervenant dans les zones sous contrôle douanier comme les zones franches industrielles d'exportation.
  Le trafic de perfectionnement a représenté respectivement 41,2% et 38,9% du commerce total en 2009 et 2010 (dernières années pour lesquelles les autorités ont communiqué des données).
  Afin de réduire la consommation d'énergie et de protéger l'environnement, le gouvernement peut ne pas accorder de traitement préférentiel pour certains produits dans le cadre de ce régime (section 2) v)).

iii) Taxes indirectes affectant les importations

34. La TVA ainsi que des droits d'accise sur les importations sont prélevés le cas échéant à la frontière.  Les taux sont généralement identiques pour les importations et les marchandises de production nationale.
  Les taux de TVA sont actuellement de 17% ou 13% pour la plupart des marchandises (section 4) b)).  Certaines importations, comme celles destinées aux zones franches industrielles d'exportation, peuvent faire l'objet de réductions ou d'exemptions de la TVA, conformément aux dispositions pertinentes.

iv) Prohibitions à l'importation et régime de licences

35. Les autorités indiquent que la Chine n'applique aucune restriction quantitative sur les importations incompatible avec les règles de l'OMC.

b) Prohibitions à l'importation

36. Au titre de la Loi sur le commerce extérieur
, la Chine maintient des prohibitions à l'importation pour des raisons d'intérêt général, de protection de l'environnement, ou conformément à ses engagements internationaux.  En général, les produits interdits sont inscrits dans les Catalogues des produits soumis à des prohibitions à l'importation
 qui sont publiés par le MOFCOM et les autres ministères compétents, tels que l'Administration générale des douanes, l'AQSIQ ou le Ministère de la protection de l'environnement.  Parmi les modifications apportées aux prohibitions à l'importation appliquées par la Chine, on peut citer celles concernant les lampes à incandescence, l'objectif étant de renforcer l'efficacité énergétique, de protéger l'environnement et de faire face au changement climatique mondial, conformément à la Loi sur la conservation de l'énergie;  les prohibitions doivent être mises en œuvre entre le 1er novembre 2011 et le 1er octobre 2016.

37. La Loi sur le commerce extérieur (article 18) autorise l'autorité du Conseil d'État chargée du commerce extérieur, c'est‑à‑dire le MOFCOM, soit indépendamment, soit en collaboration avec d'autres autorités compétentes du Conseil d'État, et après approbation de ce dernier, à décréter des prohibitions ou des restrictions temporaires concernant l'importation de certains produits.  Ces mesures temporaires semblent liées principalement à des préoccupations sanitaires et phytosanitaires, et à des décisions prises par des organisations internationales.

38. Les prohibitions à l'importation ont été notifiées conformément à l'article XX, au niveau des positions à huit chiffres du SH;  la dernière notification date de 2009.
  En 2011, les prohibitions à l'importation visaient, entre autres:  les déchets (par exemple produits d'origine animale, produits minéraux, caoutchouc, peaux et cuirs, papier, verre, plomb, jouets et équipement sportif, cuivre, ciment), les objets d'occasion/usagés ou les rebuts (par exemple vêtements, métaux précieux, machines et équipement électronique, récipients en aluminium pour gaz comprimés ou liquéfiés, matériel de transport), l'opium, les produits chimiques et les ampoules incandescentes.

39. Les importations peuvent aussi être interdites pour des raisons touchant à la santé et à la sécurité des personnes et des animaux, ou à la préservation des végétaux, conformément à l'article 16 de la Loi sur le commerce extérieur et à l'article 4 du Règlement d'application de la Loi sur la quarantaine zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie du territoire chinois.

c) Régime de licences

40. Le régime de licences d'importation de la Chine est réglementé par la Loi sur le commerce extérieur
, le Règlement sur l'administration des importations et des exportations de marchandises (Décret n° 332 de 2001 du Conseil d'État)
, la Loi sur les autorisations administratives, ainsi que les Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises
 et les Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises.

41. Sur la base de ces règles, le MOFCOM, conjointement avec l'Administration générale des douanes et les autres autorités compétentes, publie chaque année au second semestre, sous la forme d'un avis du MOFCOM, le Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence automatique et le Catalogue des marchandises soumises au régime de licences d'importation, qui doivent être mis en œuvre l'année suivante.
  Ces deux catalogues énumèrent tous les produits assujettis à des procédures de licences d'importation, à l'exception de ceux qui relèvent du régime des contingents tarifaires.  Les autorités indiquent que le régime s'applique de la même façon aux marchandises de toutes provenances, y compris les pays et territoires non Membres de l'OMC.  Les licences ne sont pas transférables.  Leur délivrance ne fait pas l'objet de droits, de redevances, de dépôts ou d'acomptes.

Licences d'importation non automatiques

42. En 2010, 87 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) faisaient l'objet de licences d'importation non automatiques (contre 95 en 2009)
;  ces lignes concernaient les substances qui appauvrissent la couche d'ozone (dans le but de respecter les prescriptions du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone) et certains produits mécaniques et électroniques anciens spécifiques (dans le but de protéger l'intérêt public, l'environnement, et la santé et la sécurité des consommateurs).
  Les produits mécaniques et électriques d'occasion et usagés (SH 84194010 et 84194020) ont été retirés de la liste le 1er janvier 2011.  Les requérants doivent demander un permis d'importation avant de demander une licence d'importation.  Les critères d'approbation pour l'obtention d'un permis d'importation figurent dans les Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises (Décret n° 27 de 2004 du MOFCOM, G/LIC/N/1/CHN/5), les Mesures administratives applicables à l'importation des principaux produits électromécaniques usagés (Décret n° 5 de 2008 du MOFCOM, de l'Administration générale des douanes et de l'AQSIQ, G/LIC/N/1/CHN/6), et les Règles pratiques sur la délivrance des licences d'importation (Circulaire Shang Pei Fa 360/2007 du MOFCOM).  Les permis d'importation sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement ou le MOFCOM, selon le produit concerné.
  Une fois le permis obtenu, une licence sera accordée automatiquement à l'importateur par le MOFCOM.  La licence est valable pendant toute l'année civile et peut être prorogée une fois pour une durée maximale de trois mois.

Licences d'importation automatiques

43. Les autorités indiquent que les licences d'importation automatiques sont utilisées en Chine pour surveiller certaines importations à des fins statistiques;  elles n'entraînent aucune restriction quantitative des importations.  En 2010, 592 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (soit 7,4% de l'ensemble des lignes) faisaient l'objet de licences d'importation automatiques, contre 560 lignes (soit 7,1% de l'ensemble des lignes) en 2009
;  32 lignes tarifaires ont été ajoutées à la liste au 1er janvier 2010 et 21 lignes au 1er janvier 2011.  Elles concernaient principalement les volailles, les huiles végétales, le tabac, les engrais chimiques, le charbon, le caoutchouc naturel, le minerai de fer, les huiles brutes et transformées, l'acier, les machines, les composants de véhicules automobiles et les navires.
v) Commerce d'État

44. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur, l'État peut imposer le commerce d'État pour certains produits afin, entre autres choses, d'assurer au pays un approvisionnement stable, de stabiliser les prix, de garantir la sécurité sanitaire des produits alimentaires et de protéger l'environnement et les ressources épuisables.
  Les produits soumis au commerce d'État (sur les importations) incluent:  les céréales (y compris le blé, le maïs et le riz), le sucre, le coton, les engrais chimiques, le tabac, et les huiles brutes et transformées (tableau AIII.2).  Les importations d'huiles végétales (huile de colza, huile de palme et huile de soja) ne font plus l'objet de l'obligation de commerce d'État depuis 2006, bien que le gouvernement se réserve le droit de soumettre ces produits à ce régime conformément au Protocole d'accession de la Chine.

45. Seule la China National Tobacco Import & Export Group Corporation, une entreprise d'État, est autorisée à importer du tabac.  Tous les autres produits visés par le commerce d'État peuvent être importés à la fois par des entreprises commerciales d'État et par des entreprises commerciales non étatiques qui satisfont à certains critères;  aucune donnée sur le volume des importations et des exportations des produits visés dans des arrangements relatifs au commerce d'État n'a été communiquée au Secrétariat pour la période examinée.

46. La plupart des produits visés par le commerce d'État sont aussi soumis à des contingents tarifaires.  Les données fournies par les autorités montrent que les parts des contingents tarifaires allouées aux entreprises d'État restent élevées et inchangées.  En 2011, ces entreprises ont bénéficié de 90%, 70%, 60%, 50% et 33% des contingents respectifs pour le blé, le sucre, le maïs, le riz et le coton.

vi) Mesures commerciales contingentes

47. Le cadre institutionnel, procédural et législatif de la Chine sur les mesures commerciales contingentes n'a pas fait l'objet de modifications majeures depuis le dernier examen.

Mesures antidumping

48. Des mesures antidumping peuvent être prises en vertu de la Loi sur le commerce extérieur
, du Règlement antidumping
 et d'un certain nombre de règles publiées, dont certaines sont provisoires.

49. Le MOFCOM est chargé d'enquêter et de déterminer l'existence d'un dumping, d'un dommage et d'un lien de causalité.  Au sein du MOFCOM, le Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation (BOFT) est chargé de l'enquête et détermine s'il y a eu dumping, tandis que le Bureau d'enquête sur les dommages causés à des branches de production est chargé d'enquêter sur l'existence d'un dommage causé à la branche de production nationale et de le déterminer.  Ces deux organismes, qui relèvent du MOFCOM, sont conjointement chargés de déterminer s'il existe un lien de causalité entre les importations faisant l'objet du dumping et le dommage.  Lorsque l'enquête antidumping porte sur des produits agricoles, l'enquête sur l'existence d'un dommage est menée conjointement par le MOFCOM et le Ministère de l'agriculture.

50. Les plaintes pour dumping peuvent être adressées par écrit au MOFCOM par toute entreprise nationale, toute personne physique ou morale, ou toute organisation compétente au nom d'une branche de production nationale.
  Le MOFCOM doit décider d'ouvrir ou non une enquête dans les 60 jours qui suivent la réception de la plainte.

51. Le MOFCOM peut également décider d'ouvrir d'office une enquête antidumping s'il a suffisamment d'éléments de preuve étayant l'existence d'un dumping, d'un dommage et d'un lien de causalité
;  il n'a pas ouvert d'enquête de sa propre initiative en 2010 ou 2011.  Les règles de mise en œuvre relatives à l'ouverture des enquêtes antidumping figurent dans les Règles provisoires du Ministère du commerce extérieur et de la coopération économique sur l'ouverture d'une enquête antidumping.

52. Le régime antidumping de la Chine comporte une série de mécanismes visant à offrir aux parties intéressées un accès aux renseignements et un droit de participation.  Par exemple, le MOFCOM abrite une "salle de lecture publique" qui contient toutes les informations publiques (c'est‑à‑dire non confidentielles) relatives à une enquête;  les parties intéressées à cette enquête ont accès à la salle de lecture pour rechercher, consulter et copier tous les renseignements (et pas seulement ceux relatifs au dommage).
  Les parties intéressées peuvent également faire une demande d'audition publique concernant le dumping ou le dommage.  Le BOFT et le Bureau d'enquêtes sur les dommages causés à des branches de production décident si une audition publique se justifie dans chaque cas particulier;  les règles du BOFT précisent que lorsque des renseignements confidentiels sont en cause, "le BOFT pourra décider qu'il en sera autrement, sur demande des parties intéressées".
  Avant d'établir une détermination finale, le MOFCOM doit informer toutes les parties intéressées connues des faits essentiels sur lesquels la détermination finale est fondée.  D'autres détails figurent dans les Règles provisoires sur la divulgation de renseignements dans les enquêtes antidumping
 et dans les Règles sur l'accès aux renseignements et la divulgation des renseignements dans les enquêtes sur les dommages causés aux branches de production
, publiées par le MOFCOM.

53. L'article 24 du Règlement antidumping prévoit que le MOFCOM doit établir une détermination préliminaire du dumping, du dommage et de la causalité.
  D'après les autorités, le MOFCOM a établi des déterminations préliminaires dans tous les cas où une détermination finale a été établie au cours de la période examinée.  Si le MOFCOM établit une détermination positive, des mesures antidumping provisoires peuvent être appliquées;  ces mesures incluent l'imposition de droits provisoires ou le versement de dépôts, de cautions ou d'autres formes de garanties.
  Les mesures provisoires ne peuvent pas dépasser quatre mois, mais, dans des "circonstances spéciales", elles peuvent être prorogées jusqu'à neuf mois;  les autorités rapportent que, durant la période considérée, certaines mesures provisoires ont été prorogées jusqu'à neuf mois en application de cet article.  Selon les autorités, les "circonstances spéciales" sont les cas où les autorités doivent examiner si un droit inférieur à la marge de dumping suffirait à faire disparaître le dommage subi par les branches de production nationales.
  Après la décision préliminaire, le MOFCOM continue l'enquête, qui doit être achevée dans les 12 mois suivant l'annonce de la décision d'ouverture ou dans les 18 mois en cas de circonstances spéciales.

54. Pendant l'enquête, un exportateur peut présenter des engagements en matière de prix au MOFCOM, et le MOFCOM peut suggérer des engagements en matière de prix à un exportateur.  Afin de déterminer s'il accepte un engagement, le MOFCOM doit évaluer, entre autres choses, si le dommage causé par le dumping peut être éliminé, si l'exécution de l'engagement peut être contrôlée efficacement, si l'engagement est conforme à l'intérêt public, et s'il existe d'éventuelles possibilités de contournement.  Si l'engagement en matière de prix est acceptable, le MOFCOM peut suspendre ou clore l'enquête antidumping.
  Si le MOFCOM n'accepte pas l'engagement en matière de prix, il doit indiquer les raisons de son refus à l'exportateur.  Des engagements en matière de prix ne peuvent être demandés ou acceptés que si le MOFCOM a établi une détermination préliminaire positive du dumping, du dommage et de la causalité.  Une enquête suspendue ou close peut être reprise si l'exportateur enfreint l'engagement en matière de prix, ou si le MOFCOM estime que cela est nécessaire pour d'autres raisons.

55. Conformément au Règlement antidumping et aux Règles provisoires sur l'échantillonnage
, les droits antidumping doivent être déterminés séparément sur la base de la marge de dumping établie pour chaque exportateur ou producteur répondant à l'enquête.  Toutefois, le MOFCOM utilisera une méthode d'échantillonnage lorsque le nombre des exportateurs, producteurs, types de produits ou transactions est tel que la procédure deviendrait excessivement contraignante et empêcherait d'achever l'enquête dans les délais.  Lorsqu'il y a un grand nombre de producteurs, les autorités sélectionnent des échantillons pour l'enquête et constituent une liste de réserve à partir des exportateurs et producteurs s'étant inscrits pour participer à l'enquête;  les parties intéressées sont notifiées et peuvent faire des observations sur la liste dans les sept jours.
  La méthode utilisée pour déterminer les droits appliqués aux exportateurs et producteurs répondant à l'enquête mais non inclus dans l'échantillon figure dans les Règles provisoires;  un "taux résiduel global" applicable aux exportateurs et producteurs ne répondant pas à l'enquête est établi sur la base des éléments disponibles.

56. Les articles 4 à 6 du Règlement antidumping régissent le calcul des marges de dumping;  il n'existe pas d'autres règles publiées concernant ces calculs.  Tandis que l'article 6 prévoit d'utiliser des méthodes de comparaison moyenne pondérée à moyenne pondérée ou transaction par transaction, il permet aussi une comparaison entre une valeur normale moyenne pondérée et les prix de transactions à l'exportation prises individuellement lorsque les prix à l'exportation diffèrent notablement entre différents acheteurs, régions ou périodes et qu'il est donc difficile d'effectuer une comparaison sur la base des autres méthodes.  En pratique, la Chine a utilisé la méthode de comparaison moyenne pondérée à moyenne pondérée dans toutes les enquêtes depuis l'entrée en vigueur de l'Accord de l'OMC.

57. L'article 42 du Règlement antidumping précise qu'il ne sera perçu aucun droit antidumping dépassant la marge de dumping établie dans une détermination finale.  L'article 42 n'exclut pas explicitement l'imposition d'un droit inférieur à la marge de dumping.  En pratique, cependant, la Chine n'examine pas actuellement la question de savoir si un droit inférieur à la marge de dumping suffirait à faire disparaître le dommage causé par les importations faisant l'objet du dumping.

58. Bien que le MOFCOM soit chargé d'enquêter et de déterminer l'existence d'un dumping, d'un dommage et d'un lien de causalité, c'est la Commission tarifaire du Conseil d'État, un organe de coordination interorganismes présidé par le Ministère des finances, qui prend la décision finale concernant l'application de droits antidumping sur la base d'une proposition du MOFCOM.

59. La proposition du MOFCOM à la Commission tarifaire n'est pas un document public;  le MOFCOM publie une détermination seulement une fois que la Commission tarifaire a pris sa décision.
  Selon les autorités, la Commission tarifaire n'a jusqu'à présent jamais rejeté ou modifié une proposition du MOFCOM.

60. L'article 37 du Règlement antidumping prévoit que l'imposition et le recouvrement de droits antidumping seront dans l'intérêt public.  En 2005, la Chine a informé le Comité des pratiques antidumping qu'elle étudiait encore la manière de prendre en compte l'intérêt public, mais que, dans une enquête, elle tenait compte de toutes les observations relevant de l'intérêt public.
  Aucune règle publiée ne spécifie la manière dont cet aspect doit être mis en œuvre.  Selon les autorités, les instances qui mènent l'enquête tiendraient compte de manière appropriée de toutes les observations relevant de l'intérêt public dans chaque cas particulier.  Cependant, sauf dans le cadre des engagements en matière de prix, les déterminations finales relatives à l'imposition de mesures antidumping n'ont pas abordé explicitement la question de l'intérêt public comme étant un aspect qui sous‑tend la décision d'imposer une mesure.
61. Si une partie n'est pas satisfaite d'une décision du MOFCOM, l'affaire peut être examinée en vertu de la Loi sur le réexamen administratif.
  Au sein du MOFCOM, les demandes de réexamen administratif sont reçues par le Département des traités et de la législation.
  Si le demandeur n'est pas satisfait par l'issue du réexamen administratif, il peut faire appel de la décision auprès des tribunaux;  un demandeur peut également se pourvoir directement devant les tribunaux sans demander de réexamen administratif.
  Les procédures d'appel devant les tribunaux sont spécifiées dans les Règles de la Cour populaire suprême sur certaines questions relatives à l'application du droit pendant l'instruction des affaires administratives antidumping.
  En 2009 et 2011, il n'y a pas eu de recours administratif ou judiciaire à l'encontre de mesures antidumping;  en 2010, il y a eu deux recours administratifs
, dont l'un a ensuite fait l'objet d'un appel devant les tribunaux.  Ce dernier constitue le premier cas de recours judiciaire à l'encontre d'une mesure antidumping en Chine.

62. L'article 56 du Règlement antidumping prévoit que la Chine peut prendre des mesures "appropriées" lorsqu'un partenaire commercial impose de manière "discriminatoire" des mesures antidumping à l'égard des exportations en provenance de Chine.  Cet article a donné lieu à des questions et préoccupations de la part des Membres au cours de la réunion d'octobre 2002 du Comité des pratiques antidumping de l'OMC.
  La Chine a répondu qu'elle n'avait pas mis en œuvre l'article 56 et qu'avant de prendre des mesures "appropriées" envers un Membre de l'OMC elle aurait recours aux dispositions pertinentes de l'OMC en matière de règlement des différends.  Récemment, l'UE a présenté une demande de consultations concernant la mesure antidumping de la Chine relative à certains éléments de fixation en fer ou en acier;  l'article 56 du Règlement figure parmi les questions que l'UE souhaite aborder au cours de ces consultations.

63. L'article 47 du Règlement antidumping prévoit que la Chine réalisera un réexamen lié à de nouveaux exportateurs et déterminera une marge de dumping séparée pour tout nouvel exportateur pouvant montrer qu'il n'est lié à aucun des exportateurs assujettis au droit antidumping.  Les règles provisoires régissant les réexamens liés à de nouveaux exportateurs ont été notifiées à l'OMC en 2002 et sont toujours en vigueur.
  En 2009, la Chine a mis à la disposition du public, pour observations, un projet de règlement relatif aux réexamens liés à de nouveaux exportateurs.  En vertu de ces règles, le requérant peut présenter une demande de réexamen dans les 30 jours après une "exportation effective";  les exportations doivent être faites en quantités suffisantes pour constituer la base servant à déterminer le prix ordinaire à l'exportation.  Le MOFCOM prendra la décision d'initier un réexamen dans les 30 jours suivant la réception de la demande et finalisera le réexamen dans les neuf mois suivant son ouverture.  Entre 2008 et 2010, un réexamen lié à de nouveaux exportateurs a été initié.

64. En vertu de l'article 46 du Règlement antidumping, si un importateur peut prouver que le droit antidumping payé est plus élevé que la marge de dumping, il peut demander un remboursement de droits.  La demande sera examinée et vérifiée par le MOFCOM qui fera une proposition de décision pour adoption par la Commission tarifaire du Conseil d'État.  Les règles d'application relatives aux demandes de remboursement ont été notifiées à l'OMC en 2003.
  En vertu de ces règles, un importateur doit déposer une demande de remboursement dans les trois mois suivant le paiement des droits.  Le MOFCOM calculera une marge de dumping actualisée pour le produit portant sur les six mois ayant précédé la demande, et le montant du remboursement correspondra à la différence entre la marge de dumping actualisée et la marge de dumping déterminée dans l'enquête initiale.  La Chine ne verse pas d'intérêts sur les sommes remboursées au titre de l'article 46.
  Selon les autorités, la Chine n'a reçu aucune demande de remboursement au titre de cet article.

65. Les articles 48 à 52 du Règlement antidumping prévoient des réexamens "à l'extinction" et des réexamens "intérimaires".
  En vertu de ces dispositions, des mesures finales sont imposées pour une durée de cinq ans, mais peuvent être prorogées après un réexamen.
  En pratique, le MOFCOM publie un avis six mois avant l'expiration prévue de la mesure et n'entreprend un réexamen que si la branche de production nationale présente une demande comportant suffisamment d'éléments de preuve attestant qu'il était probable que le dumping et le dommage subsisteraient ou se reproduiraient si le droit était supprimé.
  Le MOFCOM peut également décider de réexaminer la nécessité de maintenir une mesure antidumping soit de sa propre initiative soit à la demande d'une partie intéressée, à condition qu'un laps de temps raisonnable se soit écoulé.
  Tout réexamen mené par le MOFCOM doit être terminé dans un délai de 12 mois à compter de la date de la décision d'ouverture.  Entre 2008 et 2010, 42 réexamens à l'extinction et cinq réexamens intérimaires ont été entrepris.  Sur les 37 réexamens entrepris en 2008 et 2009, 28 ordonnances (76%) ont été prorogées, sept (19%) ont été modifiées et deux (5%) ont été closes.  En outre, neuf ordonnances ont expiré sans donner lieu à un réexamen, et une a été close car la demande a été retirée.

66. Le nombre d'enquêtes antidumping ouvertes par la Chine est passé de 14 en 2008 à 17 en 2009, puis à huit en 2010.  Selon les autorités, sur les 25 enquêtes ouvertes en 2009 et 2010, environ 80% ont donné lieu à des mesures provisoires, contre 94% en 2007 et 2008.  Par ailleurs, le nombre d'ordonnances finales en matière de droits antidumping est passé de quatre en 2008 à 12 en 2009 et à 15 en 2010.  En 2008‑2009, 87% des enquêtes ont donné lieu à des ordonnances finales en matière de droits antidumping (graphique III.4).
  En décembre 2010, 117 ordonnances en matière de droits antidumping étaient en vigueur en Chine, contre 97 en 2009.  Les importations de 18 pays ou territoires étaient touchées.  Les importations du Japon font l'objet du plus grand nombre d'ordonnances en matière de droits antidumping et représentent environ 20% du total;  viennent ensuite la République de Corée (17%) et le Taipei chinois (10%).  Les produits chimiques sont frappés par 58% de ces ordonnances, tandis que 26% d'entre elles concernent les résines, les matières plastiques ou les caoutchoucs.  Les autres catégories soumises à des ordonnances en matière de droits antidumping sont les métaux communs, les produits minéraux et le papier, chacune représentant moins de 5% de l'ensemble des ordonnances (tableau III.3);  43% de ces ordonnances étaient en place depuis plus de cinq ans.

[image: image4.emf]0

5

10

15

20

25

30

35

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Nombre de cas

Graphique III.4

Ouvertures d'enquêtes antidumping et mesures finales, 2006-2011

Source: Données communiquées par les autorités chinoises.
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Tableau III.3

Mesures antidumping de la Chine, par produit et par pays (en vigueur au 31 décembre 2010)

	Pays
	Produits

	
	a)
	b)
	c)
	d)
	e)
	f)
	g)
	h)
	i)

	Japon
	13
	5
	1
	1
	2
	1
	
	
	

	Corée du Sud
	12
	4
	1
	1
	1
	1
	
	
	

	États‑Unis
	10
	5
	1
	1
	
	
	1
	1
	

	Taipei chinois
	6
	5
	
	1
	
	
	
	
	

	UE
	4
	2
	1
	
	
	
	1
	
	1

	Russie
	2
	3
	1
	
	
	
	
	
	

	Singapour
	3
	2
	
	
	
	
	
	
	

	Inde
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indonésie
	2
	1
	
	
	
	
	
	
	

	Malaisie
	2
	1
	
	
	
	
	
	
	

	Thaïlande
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	Royaume‑Uni
	2
	1
	
	
	
	
	
	
	

	France
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	

	Allemagne
	2
	
	
	
	
	
	
	
	

	Italie
	
	1
	
	
	
	
	
	
	

	Pays‑Bas
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nouvelle‑Zélande
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Arabie saoudite
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	68
	31
	5
	4
	3
	2
	2
	1
	1


Produits: 
a) Produits des industries chimiques et connexes.


b) Résines, matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc.


c) Métaux communs et ouvrages en ces métaux.


d) Produits minéraux.


e) Papier, carton et ouvrages en ces matières.


f) Machines et matériel électrique.


g) Matières textiles et ouvrages en ces matières.


h) Animaux vivants et produits du règne animal.


i) Produits des industries alimentaires;  boissons, boissons alcooliques et vinaigres;  tabacs.
Source: 
Document de l'OMC G/ADP/N/209/CHN, rapport semestriel de la Chine au titre de l'article 16.4 de l'Accord antidumping.

67. Au cours de la période examinée (2010‑2011), l'UE et les États‑Unis ont demandé la tenue de consultations avec la Chine dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC concernant trois des mesures antidumping appliquées par la Chine:  les mesures antidumping provisoires visant certains éléments de fixation en fer ou en acier en provenance de l'UE
, les droits antidumping définitifs visant les aciers dits magnétiques laminés à grains orientés en provenance des États‑Unis
, et les droits antidumping définitifs visant les produits à base de poulet de chair en provenance des États‑Unis.  Un groupe spécial sur les droits antidumping définitifs visant les aciers dits magnétiques laminés à grains orientés en provenance des États‑Unis a été créé le 25 mars 2011;  c'est la première fois qu'un groupe spécial est créé en relation avec une mesure antidumping chinoise.

Mesures compensatoires

68. Des mesures compensatoires peuvent être adoptées en vertu des dispositions de la Loi sur le commerce extérieur, du Règlement sur les mesures compensatoires, promulgué en 2001 (dernière modification au 31 mars 2004)
, et d'un certain nombre de règles publiées, dont certaines sont provisoires.

69. En Chine comme dans la plupart des pays, la procédure est la même pour les enquêtes en matière de droits compensateurs et pour les enquêtes antidumping.  Toutefois, un élément supplémentaire important concerne la disposition relative aux consultations avec le gouvernement du pays ou territoire exportateur.  Au titre des articles 35 à 37 des règles provisoires du MOFCOM relatives à l'ouverture d'enquêtes, le MOFCOM, avant de décider d'ouvrir une enquête, invitera le gouvernement à participer à des consultations afin de clarifier la situation et de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante;  si une solution est trouvée, le MOFCOM peut décider de ne pas ouvrir d'enquête.  Le MOFCOM peut prolonger le délai de 60 jours qui lui est imparti pour prendre la décision d'ouvrir une enquête afin d'organiser les consultations, mais le délai prévu pour ces dernières ne doit pas dépasser 60 jours.

70. Il y a quelques différences entre les procédures antidumping et compensatoires.  Par exemple, le Règlement sur les mesures compensatoires ne prévoit pas spécifiquement de procédure de remboursement des droits définitifs et il n'existe pas de règles de mise en œuvre en la matière;  alors que le Règlement sur les mesures compensatoires prévoit de déterminer les droits compensateurs séparément sur la base du montant des subventions reçues par chaque exportateur (article 42) et que l'article 20 fait référence à l'échantillonnage, aucune règle n'a été publiée en matière d'échantillonnage;  et alors que le Règlement sur les mesures compensatoires envisage effectivement un "réexamen accéléré" pour les exportateurs qui n'ont pas fait l'objet d'une enquête, ce règlement ne contient pas davantage de détails et aucune procédure concernant les réexamens "liés à de nouveaux exportateurs" n'a été publiée.  Il n'y a pas d'équivalent aux règles d'application en matière de droits antidumping s'agissant, entre autres, des réexamens intérimaires, des engagements en matière de prix et des recours judiciaires.

71. La Chine a ouvert sa première enquête en matière de droits compensateurs le 1er juin 2009.  À la fin août 2011, elle avait ouvert quatre enquêtes concernant les aciers dits magnétiques laminés à grains orientés;  les produits à base de poulet de chair;  les berlines et véhicules tout terrain, tous originaires des États‑Unis;  et la fécule de pommes de terre en provenance de l'UE.  Les trois enquêtes ouvertes en 2009 ont toutes conclu qu'il existait une subvention, un dommage et un lien de causalité entre la subvention et le dommage.  Sur les trois enquêtes, deux ont donné lieu à des ordonnances en matière de droits compensateurs, mais pas encore la troisième.  L'enquête ouverte en 2010 est actuellement en cours d'instruction.  La durée moyenne des enquêtes en matière de droits compensateurs est d'environ 13 mois (tableau III.4).

Tableau III.4

Enquêtes et mesures en matière de droits compensateurs, 2011
	Pays
	Produit
	Ouverture
	Mesures provisoires
	Mesures finales
	Volume des importations en % de l'ensemble des importations

	États‑Unis
	Aciers dits magnétiques laminés à grains orientés
	01.06.2009
	10.12.2009
	10.04.2010
	16,80%

	
	
	
	11,7%‑12%
	11,7%‑12%
	

	
	
	
	Taux résiduel global 12%
	Taux résiduel global 44,6%
	

	
	Produits à base de poulet de chair
	27.09.2009
	28.04.2010
	29.08.2010
	73%

	
	
	
	3.8%‑11,2%
	4%‑12,5%
	

	
	
	
	Taux résiduel global 31,4%
	Taux résiduel global 30,3%
	

	
	Berlines et véhicules tout terrain
	06.11.2009
	02.04.2011
	14.12.2011
	14%

	
	
	
	0%‑12,9%
	0%‑12,9%
	

	
	
	
	Taux résiduel global 12,9%
	Taux résiduel global 12,9%
	

	UE
	Fécule de pommes de terre
	30.08.2010
	19.05.2011
	16.09.2011
	90,27%

	
	
	
	770%‑11,19%
	7,5%‑12,4%
Taux résiduel global 12,4%
	

	
	
	
	Taux résiduel global 11,19%
	
	


Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/219/CHN du 29 avril 2011;  G/SCM/N/212/CHN du 6 septembre 2010.  Avis du MOFCOM n° 13 et 20 (berlines et véhicules tout terrain), et n° 19 et 54 (fécule de pommes de terre), 2011.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/static/column/policyrelease/domesticpolicy.html/1.
72. La plupart des ACR notifiés par la Chine à l'OMC contiennent des dispositions concernant le recours à des mesures antidumping ou compensatoires entre les parties.
  Toutefois, deux ACR seulement (avec Hong Kong, Chine et Macao, Chine) excluent le recours à de telles mesures entre les parties.  Dans le cadre des ACR, les parties conservent leurs droits au titre de l'Accord antidumping et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
, ou respecteront leurs obligations au titre de ces accords
, et/ou n'appliqueront pas l'Accord antidumping de manière arbitraire ou protectionniste.  En outre, trois ACR contiennent des prescriptions imposant de notifier à l'autre partie la réception d'une plainte dûment documentée.

Sauvegardes

73. Depuis le précédent examen, la Chine n'a pas ouvert d'enquête en matière de sauvegardes au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.

74. Des mesures de sauvegarde peuvent être prises en vertu de la Loi sur le commerce extérieur et du Règlement sur les sauvegardes.
  Le MOFCOM est chargé de l'enquête et de déterminer s'il y a un accroissement des importations et si un dommage est causé;  pour les produits agricoles, il enquête et détermine l'existence d'un dommage conjointement avec le Ministère de l'agriculture.  Selon le Règlement sur les sauvegardes, toute personne physique ou morale ou autre organisation liée à une branche de production nationale peut demander par écrit au MOFCOM de prendre des mesures de sauvegarde contre des importations.  Le MOFCOM peut aussi ouvrir une enquête de son propre chef s'il a des preuves suffisantes de l'existence d'un dommage.  Les articles 3 à 5 du Règlement stipulent que la décision d'ouvrir une enquête doit être publiée et notifiée rapidement au Comité des sauvegardes de l'OMC.

75. Le MOFCOM peut imposer une mesure de sauvegarde provisoire aux conditions précisées à l'article 16 du Règlement sur les sauvegardes.  La mesure provisoire ne peut être appliquée pendant plus de 200 jours à compter de la date d'entrée en vigueur mentionnée dans l'avis public contenant la décision.

76. Les mesures finales prennent la forme, entre autres, de majorations des droits de douane ou de restrictions quantitatives.  Elles peuvent être appliquées lorsque la Commission tarifaire du Conseil d'État ou le MOFCOM établit une détermination finale constatant que le volume des importations a augmenté et que cela a causé un dommage à la branche de production nationale.
  La décision est publiée au moyen d'un décret ministériel sur le site Web du MOFCOM.

77. Les mesures de sauvegarde finales ne peuvent rester en vigueur plus de quatre ans, sauf dans des circonstances spéciales.
  Lorsqu'une mesure de sauvegarde est appliquée pendant plus de trois ans, le MOFCOM doit procéder à un réexamen à mi‑parcours.

78. Il n'est pas possible de faire appel des décisions prises par les autorités.
79. S'agissant des "sauvegardes globales" (c'est‑à‑dire les sauvegardes imposées en application de l'article XIX du GATT et de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes)
, deux des ACR de la Chine prévoient qu'une partie "peut exclure" des mesures de sauvegarde les importations d'un produit originaire d'une autre partie "si ces importations sont non dommageables".
  Par opposition, quatre ACR prévoient que les parties "conservent leurs droits" au titre de l'article XIX et de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes
, et deux n'abordent pas la question.
  Six des ACR excluent l'application simultanée d'une mesure de sauvegarde globale et d'une mesure de sauvegarde bilatérale dans le cadre de l'ACR pertinent.

vii) Normes et autres prescriptions techniques
a) Normes et règlements techniques
80. Le fondement juridique pour l'élaboration des normes et des règlements techniques est la Loi de 1988 sur la normalisation et le Règlement d'application de la Loi sur la normalisation (Décret n° 53 du Conseil d'État de 1990) promulgué en 1990.  Les normes techniques nationales obligatoires sont énoncées dans les textes suivants:  la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation (modifiée en 2002);  le Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation (modifié en 2005);  la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et son Règlement d'application promulgués en 2009;  ainsi que dans d'autres lois, règlements administratifs, règles et avis publics pertinents.
81. Le point d'information de l'OMC en ce qui concerne les obstacles techniques au commerce est le Centre de recherche sur l'inspection internationale, les normes de quarantaine et les règlements techniques, qui relève de l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ).  Le Centre d'information et de notification OMC du MOFCOM est responsable des notifications présentées par la Chine au Comité OTC de l'OMC.  Plusieurs organismes gouvernementaux participent à la formulation et à l'élaboration des normes techniques (y compris les normes obligatoires), parmi lesquels l'AQSIQ, la NDRC, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé, l'Administration chinoise de normalisation (SAC), l'Institut national de normalisation, l'Administration générale des douanes, l'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments, ainsi que les ministères en charge de la politique et de sa mise en œuvre dans des domaines comme le commerce, la construction, les réseaux ferroviaires, les communications, les technologies de l'information et la protection de l'environnement.

82. La Chine continue de participer activement au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.  D'après les autorités, les notifications qu'elle a présentées audit Comité entre le 1er janvier 2009 et la fin du mois d'octobre 2011 sont au nombre de 350 (en comptant les révisions, addenda, suppléments et corrigenda).  Au cours de cette même période, des traductions anglaises non officielles de certains des documents mentionnés dans la notification
 ont été communiquées par l'UE par le biais de 37 notifications supplémentaires.  Les notifications de la Chine portent sur un large éventail de produits et de questions, une importance particulière étant accordée à la santé et la sécurité des personnes.  La Chine a eu recours au Comité pour soulever des questions touchant à des mesures adoptées ou envisagées sur ses marchés d'exportation concernant des produits divers qui vont des jouets aux herbes médicinales.  D'autres Membres ont par ailleurs exprimé des inquiétudes vis‑à‑vis de mesures OTC prises ou envisagées par la Chine concernant divers produits qui vont du coton et des textiles aux dispositifs d'éclairage et de signalisation lumineuse des motocycles.
83. L'Administration chinoise de normalisation (SAC) a été créée en avril 2001.  Elle est le département compétent habilité par le Conseil d'État pour exercer des fonctions administratives et administrer de façon uniforme les travaux de normalisation dans tout le pays.  Ses principales responsabilités sont les suivantes:

-
prendre part à l'élaboration et à la modification des lois et règlements relatifs à la normalisation nationale;  élaborer et mettre en œuvre les politiques concernant la normalisation nationale;


-
définir les règles administratives et élaborer les systèmes connexes d'administration de la normalisation dans tout le pays;

-
organiser la mise en œuvre des lois, règlements, politiques et dispositifs nationaux se rapportant à la normalisation;

-
élaborer des programmes de développement du travail de normalisation au niveau national;

-
organiser, coordonner et élaborer des plans relatifs à la formulation et à la révision des normes;


-
examiner, approuver, comptabiliser et publier les normes nationales;

-
administrer les fonds utilisés pour formuler et réviser les normes nationales ainsi que les fonds spéciaux utilisés pour les travaux de recherche en vue des normes et pour la normalisation;  et

-
représenter la Chine auprès de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et d'autres organismes de normalisation internationaux ou régionaux.
84. La Chine est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI), de l'Union internationale des télécommunications (UIT), de l'Organisation mondiale de la santé des Nations Unies (OMS) et de la Commission du Codex Alimentarius, ainsi que de plusieurs organismes de normalisation régionaux comme le Pacific Area Standards Congress.
85. Il y a quatre niveaux de normes en Chine:  les normes nationales, commerciales, locales et d'entreprise.  Le Règlement d'application de la Loi sur la normalisation prévoit que s'agissant de la formulation des normes nationales, le département de l'administration de la normalisation, placé sous l'autorité du Conseil d'État, a la responsabilité de planifier, d'organiser l'élaboration, d'examiner et d'approuver, de comptabiliser et de publier les normes nationales.  Lorsqu'il n'existe pas de norme nationale mais que des prescriptions techniques unifiées doivent être appliquées dans tout le pays dans certains domaines commerciaux, des normes commerciales peuvent être formulées.  Ces normes commerciales sont automatiquement frappées de nullité dès que des normes nationales équivalentes entrent en vigueur.  En l'absence de normes nationales ou de normes commerciales, des normes locales concernant les règles de sécurité et d'hygiène des produits industriels peuvent être formulées et doivent être unifiées au niveau des provinces, des régions autonomes et des municipalités qui dépendent directement du gouvernement central.  Les normes locales sont automatiquement frappées de nullité dès que des normes nationales ou commerciales équivalentes entrent en vigueur.  En l'absence de normes nationales, commerciales ou locales, les fabricants de certains produits peuvent formuler leurs propres normes sur la base desquelles s'organisera la production.  Lorsqu'il existe déjà des normes nationales, commerciales ou locales, les entreprises sont encouragées à formuler et à appliquer des normes d'entreprise plus strictes.
86. Selon le Règlement d'application de la Loi sur la normalisation, les normes nationales et commerciales peuvent être obligatoires ou avoir valeur de recommandation.  Les normes obligatoires appartiennent aux catégories suivantes:

-
normes concernant les produits pharmaceutiques, l'hygiène alimentaire et la médecine vétérinaire;

-
normes de sécurité et d'hygiène relatives aux produits ainsi qu'à leur production, à leur stockage, à leur transport et à leur utilisation;


-
normes relatives à la sécurité du travail et normes d'hygiène et de sécurité pour les transports;


-
normes de qualité, de sécurité et d'assainissement pour les projets de construction et autres normes pour les projets de construction qui doivent être contrôlés par l'État;

-
normes de protection de l'environnement pour les rejets de polluants et normes relatives à la qualité de l'environnement;

-
méthodes de rédaction des termes, symboles et codes techniques importants d'usage courant;

-
normes pour les méthodes courantes d'expérimentation et d'examen;

-
normes de conversion et de coordination;  et

-
normes de qualité pour les produits importants qui doivent être contrôlés par l'État.

87. Les normes locales de sécurité et d'hygiène relatives aux produits industriels sont obligatoires dans la région administrative dans laquelle elles ont été élaborées.  Les normes relevant d'autres catégories sont facultatives.
88. Le processus d'élaboration de nouvelles normes ou de révision des normes existantes n'a pas été modifié ces dernières années.  L'élaboration des normes nationales suit les étapes suivantes:

-
un comité technique sollicite des observations sur des propositions de normes, et les réponses font l'objet d'un premier examen, dans le but de déterminer si l'élaboration d'une norme est nécessaire et faisable;

-
la SAC examine, résume, coordonne et établit les propositions, puis fait paraître un plan d'élaboration ou de révision de norme nationale;


-
un projet de norme nationale est élaboré par le comité technique à partir de la proposition et des besoins auxquels la norme doit répondre, des observations reçues et des normes internationales correspondantes existantes;

-
le projet est diffusé pour solliciter des observations.  Pour les normes qui présentent un intérêt pour le public et d'autres normes importantes, les projets sont publiés sur le site Web de la SAC, afin que des observations soient formulées.  Ces observations sont prises en compte par le comité technique lorsqu'il réexamine le projet (à la fin d'octobre 2011, on comptait 489 comités techniques, dont 15% avaient pour membres des représentants d'entreprises étrangères).  Des experts techniques et d'autres parties intéressées sont invités à examiner les projets de norme dans le cadre de rencontres ou d'échanges de courriers, et leurs avis sont pris en considération pour la modification du projet;


-
le projet final est soumis à l'approbation de la SAC;

-
des renseignements sur la publication d'une norme sont diffusés sur le site Web de la SAC et la norme est publiée dans la China Standard Press.
89. Les comités techniques compétents sont chargés de procéder à des réexamens périodiques des normes.  Les normes doivent être réexaminées au plus tard cinq ans après la date de leur publication.  Suite au réexamen d'une norme, le comité technique peut en proposer l'abrogation si nécessaire.
90. Lorsqu'une technologie n'a pas fini d'être mise au point et qu'il n'est pas possible de formuler une norme, un document technique national peut être élaboré pour orienter la normalisation.  Le processus d'élaboration de ce type de document est le même que pour les normes, mais le délai pour le réexamen est de trois ans.
91. Le nombre de normes élaborées chaque année par la SAC a culminé en 2008 avec près de 6 000 normes nationales, dont presque 600 obligatoires.  Le nombre de normes professionnelles a également atteint un niveau record.  Depuis, ce nombre a quelque peu diminué, bien que la proportion de normes nationales obligatoires soit passée de 10% en 2008 à 18% en 2010 (tableau III.5).
Tableau III.5

Normes chinoises, 2006‑2010

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Normes nationales 
	1 889 
	1 385 
	5 911 
	3 121 
	2 796 

	dont:
obligatoires 
	276 
	157 
	594 
	283 
	493 

	
facultatives 
	1 613 
	1 228 
	5 317 
	2 838 
	2 303 

	Normes professionnelles
	2 178 
	3 029 
	3 087 
	1 428 
	3 015 

	dont:
obligatoires
	335 
	245 
	216 
	255 
	183 

	
facultatives 
	1 843 
	2 784 
	2 871 
	1 173 
	2 832 

	Normes locales
	2 377 
	2 805 
	2 809 
	3 110 
	..

	dont:
obligatoires
	220 
	277 
	300 
	252 
	..

	
facultatives 
	2 157 
	2 528 
	2 509 
	2 858 
	..


..
Non disponible.

Note:
Aucune donnée concernant les normes d'entreprise n'est disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités chinoises.

92. À la fin de 2006, 46% des 21 410 normes nationales adoptées correspondaient à des normes internationales ou des normes étrangères avancées, dont 5 064 normes ISO, 2 075 normes CEI, 314 normes ISO/CEI, 50 normes de l'UIT et 2 428 normes d'autres organismes de normalisation internationaux.  On ne dispose pas de données relatives au nombre de normes commerciales et locales incorporant le contenu de normes élaborées par des organismes de normalisation internationaux.

b) Certification des produits
93. Conformément au Règlement sur la certification et l'accréditation et aux Mesures relatives à l'administration de la certification obligatoire des produits, la Commission de l'Administration pour la certification et l'accréditation (CNCA), qui relève de l'AQSIQ, est chargée de l'administration, de l'organisation et de la mise en œuvre de la certification obligatoire des produits en Chine.  L'AQSIQ et la CNCA travaillent en collaboration avec les départements compétents du Conseil d'État pour établir et ajuster le catalogue de produits.  En outre, la CNCA a la responsabilité d'élaborer et de publier les règlements relatifs à la mise en œuvre de la certification obligatoire des produits.
94. En vertu du Règlement sur la certification et l'accréditation, les produits énumérés dans le Catalogue des produits soumis à certification obligatoire ne peuvent être vendus ou importés en Chine qu'avec un certificat obligatoire de Chine et une marque CCC.  Le catalogue énumère 22 groupes et 163 catégories de produits, qui comprennent les fils et câbles électriques, les interrupteurs de circuit, les appareils électriques de faible voltage, les petits moteurs, les outils électriques, les machines à souder électriques, les équipements de télécommunication, les véhicules à moteur, les pneumatiques, les machines agricoles, les appareils ménagers électriques, les équipements audio/vidéo, les produits des technologies de l'information, les dispositifs d'éclairage, les verres de sécurité, les produits en latex, les appareils et instruments médicaux, les produits destinés à prévenir et protéger contre les incendies, les produits de décoration et d'ornement et les jouets.

95. À titre d'exception à la prescription imposant que les produits soient certifiés CCC, les produits du catalogue peuvent être produits ou importés s'ils sont utilisés pour des essais, pour des activités de recherche‑développement, pour être incorporés dans d'autres produits manufacturés ou pour être transformés et réexportés, conformément à l'article 42 des Mesures administratives pour la certification obligatoire des produits (Décret n° 117 de l'AQSIQ), promulguées en 2009.  Le cas échéant, une autorisation de l'AQSIQ est requise, ainsi que les rapports des essais et tout autre document exigé par la CNCA.
96. Les demandes de certification CCC doivent être présentées à l'organisme de certification homologué (ACB) désigné.  Si le produit est en conformité avec la norme concernée, le demandeur doit envoyer des échantillons à un laboratoire désigné par la CNCA pour les essais de type.  Les résultats des essais sont envoyés à l'ACB compétent, qui procède à une inspection de l'usine et délivre la marque CCC au fabricant si les résultats sont conformes.  Le fabricant peut ensuite acheter les étiquettes portant la marque CCC auprès du Centre de délivrance et de gestion de la marque CCC.  Afin de veiller à ce que les produits soient conformes aux critères de certification, les ACB effectuent des inspections de vérification tous les 12 mois dans les installations de fabrication qualifiées CCC.  Conformément aux dispositions du Règlement sur la certification et l'accréditation, les demandeurs peuvent faire appel des décisions prises par les ACB, soit auprès de l'ACB concerné soit auprès de la CNCA.
97. Dix organismes de certification ont été agréés par la CNCA pour traiter les demandes de certification CCC.
  Le Centre de certification de la qualité (CQC) a établi onze départements (services spécialisés) et compte plus de 200 laboratoires agréés, en Chine et à l'étranger.

98. Le Service national chinois d'accréditation (CNAS) est l'organisme d'accréditation chinois agréé par la CNCA pour accréditer les organismes de certification, les laboratoires et les centres d'inspection.  Le CNAS a été créé en mars 2006, en fusionnant la Direction nationale de l'accréditation pour les certificateurs et l'Office national chinois d'accréditation des laboratoires.  Le Conseil du CNAS est composé de représentants du gouvernement, d'organismes d'évaluation de la conformité, de clients de services d'évaluation de la conformité, d'entités ayant recours à l'évaluation de la conformité et d'experts techniques.  À la fin de mars 2011, le CNAS avait délivré 324 accréditations à 124 organismes de certification dans divers domaines, et avait accrédité 4 431 laboratoires et 244 organismes d'inspection.
c) Mesures sanitaires et phytosanitaires
99. Plusieurs organismes gouvernementaux se partagent les responsabilités liées à la politique, aux lois et réglementations relatives aux questions sanitaires et phytosanitaires et à leur mise en œuvre:
-
l'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments (SFDA) est responsable:
-
de la politique, de la planification et du contrôle de la mise en œuvre de la sécurité et de la gestion des produits pharmaceutiques, du matériel médical, des cosmétiques et des produits alimentaires courants;  elle participe à la rédaction des lois, réglementations et règles y relatives du département;

-
de la formulation et du contrôle de la mise en œuvre des réglementations relatives à la gestion de la qualité pour la recherche‑développement, la production, la distribution et l'utilisation des produits pharmaceutiques et du matériel médical;
-
de l'enregistrement, du contrôle et de la gestion des produits pharmaceutiques et du matériel médical;

-
de la formulation des normes nationales relatives aux produits pharmaceutiques et au matériel médical, du contrôle de l'application de ces normes;
-
de la formulation des réglementations relatives au contrôle et à la gestion des médicaments chinois et des médicaments ethniques, ainsi que de l'organisation de la mise en œuvre de ces réglementations et de la formulation des normes de qualité de ces médicaments.  Elle est également responsable de la formulation des réglementations relatives à la production et à la gestion de la qualité des herbes médicinales chinoises, et des réglementations relatives à leur préparation, du contrôle de leur mise en application et de l'organisation et de la mise en œuvre du "système de protection" pour les médicaments traditionnels chinois;
-
le Ministère de la santé est responsable de l'évaluation des risques en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires et de la formulation des normes relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  En janvier 2010, conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et à son règlement d'application, le Ministère a institué le Comité d'examen des normes nationales sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, en charge de l'examen de ces normes.  Ce Comité est composé d'experts spécialisés dans les domaines de l'hygiène, de l'agriculture, des produits alimentaires et de la nutrition.  À la fin de 2011, le Comité avait adopté 307 normes nationales sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires;

-
le Ministère de l'agriculture est responsable des politiques en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires et de santé des animaux, ainsi que de la réglementation relative aux exploitations agricoles, y compris concernant l'utilisation des produits vétérinaires, des herbicides, pesticides et autres produits chimiques utilisés pour la production des denrées alimentaires.  Rattaché au Ministère, l'Institut de contrôle des produits chimiques agricoles est chargé de la gestion spécifique de l'enregistrement des pesticides, y compris de la définition des normes pour les limites maximales de résidus de pesticides.  L'Institut chinois de contrôle des médicaments vétérinaires est chargé de la gestion des produits vétérinaires et des produits biologiques utilisés par les vétérinaires;
-
le MOFCOM est responsable de la législation et de la politique concernant les échanges commerciaux, y compris de produits agricoles et de produits chimiques pour l'agriculture.  Il est également en charge des notifications à l'OMC;
-
il existe d'autres organismes compétents dans ce domaine, parmi lesquels l'Administration nationale de l'industrie et du commerce et l'AQSIQ.  L'AQSIQ supervise les importations et exportations de produits alimentaires, y compris la législation y relative, est responsable de la quarantaine et est le point d'information de l'OMC en ce qui concerne les mesures SPS en Chine.
100. L'actuelle législation chinoise relative aux questions SPS est composée de tout un ensemble de lois, notamment les suivantes:  la Loi de 1992 sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, la Loi de 1997 sur la prévention des épizooties, la Loi sur la sécurité et la qualité des produits agricoles, la Loi sur l'élevage, le Règlement sur la phytoquarantaine, la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation, la Loi sur les mesures sanitaires et quarantenaires à la frontière et la Loi de 2009 sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, ainsi que les règlements d'application correspondants.  La Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, qui a été promulguée et mise en œuvre en 2009, porte sur tous les aspects de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, y compris la gestion et l'évaluation des risques en la matière, les normes de sécurité sanitaire des produits alimentaires, la production et la transformation des produits alimentaires, leur inspection, l'importation et l'exportation de ces produits, ainsi que la manutention, le contrôle, la gestion et les responsabilités juridiques en cas d'incidents concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires.

101. La Chine est membre du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale, et est partie contractante de la Convention internationale pour la protection des végétaux.  Le point de contact est toujours le département compétent du Ministère de l'agriculture.

102. La Chine participe activement aux réunions du Comité SPS de l'OMC.  Entre le 1er janvier 2009 et le 31 octobre 2011, elle a présenté 376 notifications au Comité (y compris les révisions, corrigenda, addenda et notifications supplémentaires).  Les notifications supplémentaires sont des traductions anglaises non officielles de documents mentionnés dans certaines notifications.
  À diverses reprises, les autres Membres ont eu recours au Comité pour exprimer des préoccupations concernant des mesures SPS adoptées ou proposées par la Chine, y compris des normes d'hygiène pour les spiritueux distillés, des restrictions à l'importation de certains produits et des essais de quarantaine, ainsi que les pratiques en matière de notifications SPS.  Les préoccupations concernant les pratiques en matière de notifications SPS ont été exprimées suite à l'adoption de la Loi de 2009 sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  près de 100 notifications avaient alors été présentées, prévoyant une période de 15 jours pour la formulation d'observations.  La Chine est également intervenue dans le cadre du Comité pour soulever différentes questions concernant les autres Membres, notamment les suivantes:  les mesures prises par les États‑Unis concernant l'importation de produits alimentaires contenant de la viande, de la volaille ou des produits transformés à base d'œufs, l'importation de produits de l'artisanat en bois et l'importation de poissons‑chats, et une nouvelle loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  les mesures prises par le Canada concernant les exportateurs d'aliments pour animaux de compagnie;  et les mesures prises par l'UE concernant les contrôles des examens pour les importations de certains types d'ustensiles de cuisine en provenance de Chine et de Hong Kong, Chine.

103. Conformément aux diverses mesures administratives concernant l'inspection, la quarantaine et le contrôle des importations de différents produits, tout pays ou toute région souhaitant exporter pour la première fois un produit alimentaire vers la Chine doit d'abord faire l'objet d'une évaluation par l'AQSIQ.  Cette évaluation consiste en un examen des facteurs pertinents pour la sécurité sanitaire du produit concerné.  Par exemple, pour le lait cru et les produits laitiers transformés à base de lait cru, les facteurs pertinents sont notamment le système de services vétérinaires, le système de contrôle de la sécurité sanitaire et de la santé, le système de contrôle des résidus alimentaires, les antécédents en matière d'épizooties, etc.
  Une fois que les deux parties ont signé un protocole relatif à l'inspection et à la quarantaine, le pays ou la région peut commencer à exporter les produits alimentaires des fabricants enregistrés auprès de l'AQSIQ.  L'entreprise exportatrice doit s'être enregistrée auprès de l'AQSIQ par le biais de son système de certification en ligne e‑Cert System (voir ci‑après).
104. L'AQSIQ et l'Administration générale des douanes tiennent à jour un Catalogue des produits inspectés et mis en quarantaine à l'entrée et à la sortie par les organes chargés de l'inspection des importations et exportations et de la quarantaine.  Ce catalogue répertorie les produits devant faire l'objet d'une inspection et d'une quarantaine, à savoir les boissons et les produits alimentaires transformés, ainsi que les produits semi‑transformés et les matières premières et aliments non transformés comme la viande et les légumes.  Depuis 2008, l'AQSIQ a procédé à cinq ajustements du catalogue, suite à des consultations avec les autorités douanières et commerciales, conformément aux prescriptions de mise et à la qualité des produits d'importation et d'exportation;  elle a fait connaître ces ajustements à l'Administration générale des douanes par le biais d'un avis public.

105. En vue de la mise en application de la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie (1991) et du règlement d'application correspondant de 1997, l'AQSIQ a élaboré des règles régissant les importations de différents produits, comme par exemple les Mesures administratives pour l'inspection, la quarantaine et le contrôle des fruits admis en Chine (Ordonnance de l'AQSIQ n° 68) ou les Mesures de contrôle et d'administration de la quarantaine des paquets de marchandises en bois admis en Chine (Ordonnance de l'AQSIQ n° 84).
106. Afin de régler les problèmes liés à la contrefaçon et à la falsification des certificats sanitaires et phytosanitaires et pour faciliter le commerce des produits agricoles et alimentaires, en 2010, l'AQSIQ a adopté le système chinois d'inspection et de quarantaine e‑Cert (système e‑Cert).  Avec ce système, tous les exportateurs sont tenus de s'enregistrer en ligne auprès de l'AQSIQ et d'obtenir son autorisation par l'intermédiaire de leur ambassade en Chine.  Les certificats sanitaires et phytosanitaires d'importation correspondant à chaque cargaison doivent ensuite être enregistrés dans le système.

107. Conformément au Règlement d'application de la Loi sur les mesures sanitaires et quarantenaires à la frontière, au Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation et au Règlement d'application de la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, les marchandises soumises à une inspection pour des raisons SPS peuvent être examinées de différentes façons:
- les marchandises peuvent être mises en circulation après inspection des documents, un examen complet (avec éventuellement échantillonnage et évaluation en laboratoire) étant effectué au lieu de destination final;

- les marchandises peuvent être soumises à une inspection physique au point d'entrée en Chine, un examen complet étant effectué au lieu de destination final;  ou
- un examen complet des marchandises peut être effectué au point d'entrée.  Le choix de la méthode utilisée dépend des antécédents de l'entreprise exportatrice en matière de respect des normes et de sa réputation internationale.
108. Les exportations de produits d'origine animale ou végétale énumérés dans le Catalogue sont soumises à des prescriptions en matière de quarantaine similaires à celles visant les importations, ainsi qu'aux prescriptions appliquées par le pays importateur.  Les entreprises exportant certains produits spécifiques peuvent se soumettre aux procédures de quarantaine sur le lieu de production plutôt qu'au port.  Dans le Catalogue officiel des produits soumis à inspection, 2 201 codes SH au niveau de la position à dix chiffres ont au total été retenus pour les produits d'origine animale ou végétale soumis à quarantaine à la sortie.
d) Étiquetage
109. Des prescriptions en matière d'étiquetage sont imposées au titre de la Loi sur la normalisation, de la Loi de 1993 sur la qualité des produits (telle que modifiée) et de la Loi de 2009 sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  En vertu de ces lois, tous les produits vendus en Chine doivent porter des étiquettes en chinois.  L'étiquette doit mentionner, entre autres, le nom, la description, le poids net, la date de fabrication ainsi que la liste des ingrédients ou composants du produit, le nom, l'adresse et les coordonnées du fabricant, le pays d'origine, la durée de la garantie de qualité, le code normalisé du produit et les conditions de conservation, le nom courant et la licence de production d'additifs alimentaires.
110. La Norme nationale de sécurité alimentaire relative à l'étiquetage des aliments préemballés, publiée par le Ministère de la santé en 2011, doit être adoptée en 2012.  Un projet a été notifié au Comité OTC de l'OMC en avril 2010.
  Au titre de cette norme, les denrées alimentaires préemballées doivent porter une étiquette mentionnant le nom de la ou des denrée(s) alimentaire(s), la liste des ingrédients, le poids net et la configuration, l'adresse et les coordonnées des fabricants et/ou des distributeurs, la date de fabrication et la durée de conservation, les conditions de conservation, le numéro de licence de production de produits alimentaires, le code normalisé du produit et d'autres informations devant figurer sur l'étiquette.

viii) Marchés publics
111. Depuis le précédent examen, il n'y a pas eu de changement notable du cadre législatif ou du régime réglementaire des marchés publics en Chine.  Le processus d'accession de la Chine à l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC est toutefois maintenant bien engagé et les travaux préparatoires ont débuté s'agissant des éventuelles modifications à apporter au cadre législatif pour le mettre en conformité avec cet accord.
  L'adaptation sur le plan institutionnel, y compris la formation des fonctionnaires du gouvernement central et des administrations locales concernant la mise en œuvre de l'Accord, est en cours.  L'accession de la Chine à l'AMP devrait considérablement faciliter non seulement les échanges mais aussi la modernisation du système de marchés publics ce qui sera très bénéfique pour le pays.

112. Les objectifs du gouvernement en matière de marchés publics sont notamment les suivants:  accroître l'efficacité d'utilisation des fonds publics;  protéger les droits et les intérêts des parties concernées par les marchés publics;  et promouvoir une meilleure gouvernance.
  En outre, l'importance du système de passation des marchés publics à la fois pour le commerce et pour l'IED est de plus en plus reconnue.

113. D'après les données fournies par les autorités, la valeur totale des marchés publics a atteint 842,2 milliards de yuan en 2010, contre 599,1 milliards en 2008 (tableau III.6);  elle représentait environ 2,1% du PIB (2% en 2008).  Cependant, en moyenne, des sources indiquent que les marchés publics dans les pays développés et en développement représentent 10% à 15% du PIB.
  Les autorités soutiennent que ce petit pourcentage est essentiellement dû au fait que les données couvrent uniquement les marchés passés par les départements, institutions et organismes publics en utilisant des fonds budgétaires pour des marchandises, projets de construction et services inscrits dans le Catalogue d'achats centralisé.

Tableau III.6
Marchés publics:  achats de marchandises, projets de construction et services, 2008‑2010

(Milliards de ¥) 

	
	2008
	2009
	2010

	TOTAL 
	599,09
	741,32
	842,2

	Marchandises 
	255,92
	301,06
	317,63

	Entités du gouvernement central 
	32,36
	30,23
	30,82

	Entités des autorités locales 
	223,56
	270,83
	286,81

	Services de construction et d'ingénierie 
	297,84
	385,84
	453,66

	Entités du gouvernement central 
	19,25
	23,41
	17,59

	Entités des autorités locales 
	278,58
	362,43
	436,07

	Autres services 
	45,33
	54,42
	70,91

	Entités du gouvernement central 
	7,36
	8,42
	8,28

	Entités des autorités locales 
	37,97
	46,00
	62,63


Source:
Renseignements communiqués par les autorités chinoises.
114. L'essentiel des marchés publics en Chine (environ 93% de leur valeur totale en 2010) relève des administrations locales.
  Selon les autorités, il n'existe pas de données sur la manière dont une bonne partie des 4 000 milliards de yuan accordés dans le cadre du plan de relance économique ont été utilisés pour ces marchés.
115. La Loi sur les marchés publics s'applique aux achats de biens, projets et services inscrits dans le Catalogue d'achats centralisé.  Ce catalogue, publié par le Ministère des finances, ou par les bureaux provinciaux des finances, est révisé de temps à autre.  Les articles figurant au catalogue doivent être achetés par des organismes d'approvisionnement centralisé, qui sont des personnes morales sans but lucratif.  Ces achats "centralisés" ainsi que les achats effectués par des organismes centralisés représentaient plus de 85% des marchés publics en 2010.  Les achats "décentralisés" correspondent aux achats d'articles non inscrits au catalogue, mais dont la valeur dépasse un certain seuil, qui est défini par les pouvoirs publics à différents niveaux.  Les achats décentralisés peuvent être effectués par l'organisme acheteur lui‑même, ou par l'intermédiaire d'organismes d'approvisionnement centralisé.
116. Le gouvernement ne considère pas les achats effectués par des entreprises publiques comme des marchés publics;  les autorités indiquent que la Chine n'a pas l'intention d'inclure les achats des entreprises publiques dont les opérations courantes ne sont pas sous le contrôle de l'État dans le champ de sa définition des marchés publics.
117. Les principaux textes qui régissent les marchés publics en Chine sont la Loi de 2002 sur les marchés publics, ainsi que la Loi de 1999 sur les appels d'offres et les soumissions.  D'autres textes, comme la Loi sur le budget, la Loi sur les contrats, la Loi sur la qualité des produits, la Loi sur les prix et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale peuvent aussi influer sur les marchés publics.
118. La Loi sur les marchés publics dispose que le gouvernement doit en principe passer ses marchés de biens, de projets et de services avec des fournisseurs nationaux.
  Des exceptions peuvent être faites, et cela se produit régulièrement, lorsque les marchandises, les projets ou les services ne peuvent pas être achetés en Chine ou ne peuvent pas l'être à des conditions commerciales raisonnables, ou lorsque les marchandises, les projets ou les services sont destinés à être utilisés hors de Chine.  Cependant, l'obligation légale d'achat auprès de fournisseurs nationaux devra être traitée dans le cadre de l'accession de la Chine à l'AMP, au moins en ce qui concerne les marchés qui seront soumis à ses engagements.
119. En outre, il n'existe aucune disposition sur la teneur en éléments locaux, ni règles d'origine, permettant de déterminer si un produit est produit dans le pays.  En pratique, l'acquisition de produits étrangers semble courante.  Les autorités indiquent que le système statistique des marchés publics de la Chine ne dispose pas de données relatives à ces achats de produits étrangers.
120. Les marchés de biens et services peuvent être passés selon les méthodes suivantes:  adjudication publique, invitation à soumissionner, négociation compétitive, marché à un seul fournisseur, demande de prix, et autres méthodes confirmées par le Ministère des finances.  L'adjudication publique (une forme d'appel d'offres ouvert) est obligatoire pour les marchés de produits qui dépassent les seuils prescrits.  En 2011‑2012, le seuil fixé pour les marchés du gouvernement central est de 1,2 million de yuan pour les biens et les services, et de 2 millions de yuan pour les projets de construction.  Pour qu'un marché dépassant ces seuils puisse être passé par une autre méthode, il faut l'accord du Ministère des finances.  C'est l'entité contractante qui choisit la méthode à employer pour les marchés d'un montant inférieur au seuil prescrit, conformément à la Loi.

121. Les marchés publics concernant des projets de construction ou d'ingénierie sont régis non seulement par la Loi sur les marchés publics mais également par la Loi sur les appels d'offres et les soumissions, ainsi que cela est stipulé à l'article 4 de la Loi sur les marchés publics.

122. D'après les derniers renseignements communiqués par les autorités, l'adjudication publique est restée la méthode la plus couramment employée en 2010, avec environ 77% de la valeur totale des marchés (75% en 2009).
123. Les entités acheteuses doivent annoncer les marchés publics et publier des informations sur les soumissions dans les médias désignés par le Ministère des finances "en temps utile et de façon normalisée" aux fins de transparence et de concurrence loyale.
  Les fournisseurs qui ont été injustement exclus de la passation d'un marché ou traités d'une manière discriminatoire peuvent porter plainte auprès de l'entité contractante, faire appel auprès de la Division des marchés publics du Ministère des finances ou, finalement, entamer des poursuites devant les tribunaux.  Les autorités indiquent que le gouvernement ne recueille pas de données sur le nombre de plaintes déposées.
124. Jusqu'à présent, la Chine n'est signataire d'aucun accord bilatéral ou régional sur les marchés publics.
125. L'importation de marchandises utilisées aux fins des marchés publics nécessite une autorisation du Ministère des finances, ou de ses représentants locaux.
126. La Chine continue de rencontrer des difficultés dans la mise en place d'une approche cohérente et transparente des marchés publics sur l'ensemble des niveaux de gouvernement;  les problèmes décelés sont les suivants:  le contournement du régime de marchés publics;  les préférences accordées à certains fournisseurs;  et l'absence de contraintes budgétaires pour les programmes de marchés publics.  Pour résoudre ces problèmes, les budgets des départements doivent depuis 2010 être classés par projets, biens et services.  Les autorités indiquent également que la Chine examine les contrats d'achats publics afin de s'assurer que tous sont effectivement exécutés;  les contrôles et les inspections des acheteurs et des entités contractantes ont par ailleurs été renforcés et les sanctions en cas de violation durcies.
127. Les autorités affirment que les marchés publics ne sont plus subordonnés à aucune condition en matière d'"innovation autochtone".
  Elles indiquent qu'au niveau national, aucune mesure préférentielle n'a été appliquée par le gouvernement au titre de l'"innovation autochtone".  Bien que les autorités soutiennent que ces mesures adoptées dans certaines régions ont déjà été supprimées, aucun renseignement précis à leur sujet n'a été communiqué au Secrétariat.
128. En ce qui concerne l'Accord sur les marchés publics (AMP), la Chine a actuellement le statut d'observateur et a demandé à y accéder en décembre 2007.  Depuis, les conditions de son accession ont fait à de nombreuses occasions l'objet de débats intenses au Comité des marchés publics.  Dans l'ensemble, le Comité a régulièrement félicité la Chine pour la détermination dont elle a fait preuve au cours du processus d'accession, tout en affirmant qu'elle devait élargir la portée de ses offres et en soulignant qu'il restait beaucoup à faire avant de pouvoir envisager l'aboutissement de ce processus, notamment en ce qui concerne le cadre législatif.

129. Poursuivant ce processus, vers la fin de 2011, la Chine a présenté aux parties à l'AMP sa deuxième offre révisée.  Cette offre n'a pas répondu à toutes les attentes des parties mais il convient cependant de dire qu'elle prenait vraiment en compte leurs demandes en proposant pour la première fois, outre l'inclusion d'entités contractantes au niveau du gouvernement central, celle d'un bon nombre d'entités contractantes au niveau sous‑central (provincial/municipal).  De nombreuses parties à l'AMP exhortent maintenant la Chine à aller plus loin pour inclure davantage d'entités aux niveaux central et sous‑central, inclure des entreprises d'État pour la première fois et apporter d'autres améliorations.

130. L'accession de la Chine à l'AMP devrait probablement se traduire par des gains en matière d'accès aux marchés allant de 113 à 289 milliards de dollars EU pour les États actuellement parties à l'accord.
  Elle donnera à terme aux fournisseurs de la Chine un accès juridiquement garanti aux marchés publics visés par l'AMP.  Cependant, il ne faut pas oublier que l'accession à l'AMP, outre un accès accru aux marchés, peut se traduire par d'autres avantages très importants, en particulier une amélioration de la transparence et des procédures internes connexes, ainsi qu'une meilleure rentabilité des achats des entités aux niveaux central et local et autres du Membre accédant.
  C'est pourquoi toutes les parties concernées devraient sortir gagnantes de l'accession de la Chine à l'AMP.
ix) Financement relatif aux importations
131. La Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank), détenue par l'État, propose des crédits à l'importation aux importateurs chinois.  Ces crédits sont destinés à répondre aux besoins de financement à moyen et long termes des entreprises qui importent, entre autres, des biens d'équipement, des sources d'énergie et des matières premières.  Toute entreprise agréée et enregistrée par les autorités chinoises responsables de l'administration de l'industrie et du commerce ou par les autorités compétentes peut faire une demande de crédit à l'importation auprès de l'EXIM Bank.  En 2010, l'EXIM Bank a facilité l'importation de produits pour une valeur de 53,1 milliards de dollars EU.

4) Mesures agissant directement sur les exportations

vii) Procédures
132. Les principales modifications apportées aux procédures douanières à l'exportation de la Chine depuis 2010 comprennent l'adoption du "dédouanement classé", au titre duquel le dédouanement des produits d'exportation est classé selon le "niveau de risque" des entreprises, sur la base, entre autres choses, de leurs antécédents quant au respect de la législation.  Dans le cadre du dédouanement classé, les entreprises qui se sont toujours montrées respectueuses des lois peuvent bénéficier d'un dédouanement facilité, comme le prévoit l'Avis public de l'Administration générale des douanes concernant l'approfondissement du dédouanement classé (Avis public de l'Administration générale des douanes n° 56 (2010)).
133. Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès des douanes avant de présenter leur déclaration, qui doit être faite par l'expéditeur ou un agent habilité (entreprise déclarée) après l'arrivée des marchandises dans la zone de surveillance douanière, et 24 heures avant leur chargement, sauf autorisation spéciale des douanes.  Les formalités de transit douanier pour l'exportation de la Chine sont restées en grande partie inchangées depuis 2009.

134. Les exportations d'animaux, de végétaux et de leurs produits sont soumises à des prescriptions SPS similaires à celles visant les importations, ainsi qu'aux prescriptions appliquées par le pays importateur.  Les entreprises qui exportent certains produits peuvent se soumettre à l'inspection dans leur région de production, plutôt que dans les ports;  l'AQSIQ a établi une liste positive de ces produits, qui concernent 2 623 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH.
  Cependant, à l'exportation, ces produits doivent toujours être inspectés au port s'ils sont transportés en vrac, sont destinés à l'aide internationale, doivent être réemballés dans les ports ou font l'objet d'accords bilatéraux ou régionaux qui exigent une inspection SPS à la frontière.  Les marchandises qui ne satisfont pas aux exigences SPS ne sont pas autorisées à quitter le pays.
135. L'Avis public sur les prescriptions relatives à la déclaration d'exportation pour les produits dérivés de terres rares (Avis public de l'Administration générale des douanes n° 37 (2011)) est entré en vigueur le 1er juin 2011.  La Chine a expliqué que celui‑ci mettait en application sa politique concernant, entre autres choses, la conservation des ressources et la protection de l'environnement.  En vertu de cet avis, les entreprises qui exportent des terres rares et leurs produits dérivés doivent, entre autres choses, déclarer le pourcentage (pondéral) de terres rares contenu dans les produits d'exportation, conformément au Catalogue relatif à la déclaration en douane des caractéristiques techniques des produits d'importation et d'exportation de 2011.
viii) Subventions à l'exportation
136. Les autorités nationales indiquent que la Chine n'accorde aucune subvention à l'exportation.  En octobre 2011, le pays a notifié à l'OMC ses programmes de subventions de 2004‑2008 (partie 3) ii) ci‑avant).

ix) Taxes à l'exportation
137. En janvier 2010, la Chine a supprimé les droits d'exportation pour 17 lignes tarifaires
 concernant des produits tels que les argiles, le minerai d'aluminium, les produits chimiques et les ferroalliages;  elle a aussi réduit les droits d'exportation temporaires pour 21 lignes tarifaires, visant notamment les produits chimiques et engrais.

138. La Chine a réduit le taux de taxe à l'exportation hors saison pour certains engrais, le ramenant à 7% (contre 10% auparavant) en 2010
;  elle a aussi prorogé la période d'application du taux de la taxe à l'exportation hors saison visant l'urée d'une quinzaine de jours.  Les droits d'exportation ont été supprimés pour le fluorure anhydre d'aluminium, les aimants permanents en alliage NdFeB à durcissement rapide, les profilés en acier de petite et moyenne taille, l'alumine et l'aluminium brun fondu fabriqué à partir d'alumine.  Par ailleurs, en 2011, la Chine a relevé ses droits d'exportation sur certains minéraux de terres rares, y compris le néodyme et le chlorure de lanthane (de 15% à 25%) et les alliages ferreux dont la teneur en minéraux de terres rares est supérieure à 10% (de 20% à 25%).

139. La Chine perçoit des taxes à l'exportation, à des taux légaux ou des taux intérimaires (appliqués sur une durée donnée), sur une base NPF.
  La valeur en douane des marchandises exportées est déterminée sur la base de leur valeur transactionnelle, à laquelle s'ajoutent les frais de transport, d'assurance et autres frais pertinents à acquitter pour que les marchandises parviennent au point de départ, mais avant leur chargement.  Les taux intérimaires des taxes à l'exportation peuvent être supérieurs aux taux légaux;  lorsque des droits d'exportation intérimaires frappent les marchandises auxquelles des taxes d'exportation légales sont applicables, ce sont les taux intérimaires qui s'appliquent.
140. En 2011, des taxes d'exportation légales ont visé 99 lignes tarifaires (au niveau de la position à huit chiffres, excepté pour une ligne tarifaire, pour laquelle le taux n'est appliqué que partiellement), contre 95 en 2009.  Sur ces 99 lignes tarifaires, 70 faisaient l'objet de taxes d'exportation intérimaires inférieures, et trois  étaient soumises à des taxes d'exportation intérimaires supérieures;  les 26 lignes restantes ne faisaient l'objet d'aucun droit intérimaire correspondant.
  En outre, des taxes d'exportation intérimaires s'appliquaient à 237 lignes tarifaires qui n'étaient pas visées par des taxes légales;  sur ces 237 lignes, quatre sont visées par des droits intérimaires qui ne s'appliquent que partiellement.  La plupart des droits d'exportation sont des droits ad valorem compris entre zéro et 40% (cela n'a pas changé depuis 2009).
141. La Chine révise périodiquement les taux de ses taxes à l'exportation, ajuste la liste des produits visés par des taxes à l'exportation ou prélève des taxes spéciales à l'exportation.  En 2011, huit lignes (au niveau de la position à huit chiffres) faisaient l'objet de taxes spéciales à l'exportation.
  Les droits d'exportation spéciaux actuellement appliqués comprennent des droits saisonniers sur les engrais chimiques et les matières premières dont ils proviennent, qui visent à freiner les exportations de ces produits pendant la période où il existe une forte demande sur le marché intérieur.  Si l'on prend en compte les droits d'exportation spéciaux, la moyenne simple des taux des taxes à l'exportation sur les produits passibles de droits (c'est‑à‑dire la moyenne simple calculée uniquement pour les lignes assujetties à des droits d'exportation) s'établissait autour de 14,5% en 2011.  En incluant toutes les lignes au niveau de la position à huit chiffres du SH, la moyenne était de 0,6%.
x) Abattements fiscaux à l'exportation
142. Les exportations bénéficient d'un abattement total des droits d'accise.

143. Les exportations peuvent bénéficier d'un abattement de la TVA, bien que les taux d'abattement soient généralement inférieurs aux taux de la TVA réellement acquittée.  La différence entre les deux taux constitue un impôt à l'exportation, lequel peut constituer une aide à la transformation en aval des produits concernés et pourrait avoir une incidence sur les termes de l'échange de la Chine.  La Chine ajuste les taux d'abattement de la TVA dans le cadre de sa politique industrielle pour contrôler, restreindre ou réguler les exportations de certains produits.  En particulier, le 15 juillet 2010, elle a supprimé les abattements de TVA sur les exportations d'acier, d'amidons et de fécules, d'éthanol et de demi‑produits en cuivre, qui concernent 406 lignes tarifaires.
  Les abattements de TVA sur les exportations ont atteint une valeur de 920,5 milliards de yuan en 2011, soit 7,7% des exportations totales de marchandises (contre 648,7 milliards de yuan et 7,9% en 2009).

144. La Chine n'a pas d'autres programmes de ristourne des droits que ceux prévus dans le cadre du "trafic de perfectionnement".
xi) Avantages fiscaux au titre du trafic de perfectionnement
145. Dans le cadre du "trafic de perfectionnement", les marchandises sont importées sous douane (et donc non assujetties aux droits d'importation et autres taxes connexes) si elles sont exportées dans un certain délai après la fabrication et l'assemblage.  Toutefois, les matériaux et pièces énumérés dans le Catalogue des produits dont l'importation est interdite au titre du trafic de perfectionnement ne peuvent pas être importés sous douane et sont donc malgré tout assujettis aux droits de douane et autres taxes connexes.
  Le 28 septembre 2010, l'Avis public n° 63 (2010), publié conjointement par le MOFCOM et les douanes, a modifié ce catalogue.
  Ainsi, en 2011, 1 286 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH faisaient l'objet de "prohibitions à l'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement" (contre 1 016 lignes en 2009), 317 lignes faisaient l'objet de prohibitions à l'importation (contre 279 en 2009) et 181 autres lignes étaient visées par des prohibitions à l'importation et à l'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement (contre 139 lignes en 2009).  Les critères utilisés pour déterminer les produits soumis à des prohibitions dans le cadre du trafic de perfectionnement n'ont pas été communiqués au Secrétariat.
xii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation
a) Prohibitions à l'exportation
146. Les produits répertoriés dans les catalogues des produits soumis à des prohibitions à l'exportation ne peuvent pas être exportés sous le régime normal, principalement en raison des obligations internationales de la Chine et de considérations nationales liées à la protection de l'environnement et de la santé humaine ainsi qu'à la préservation des ressources naturelles.  Depuis son accession à l'OMC, la Chine a publié cinq séries de catalogues des interdictions à l'exportation, dont le dernier est entré en vigueur le 1er janvier 2009.  En 2011, la Chine a maintenu des interdictions générales à l'exportation visant 45 articles au niveau des positions à huit chiffres du SH (pas d'évolution depuis 2009).
b) Contingents et licences d'exportation
147. Les terres rares sont soumises à des contingents et à un régime de licences à l'exportation depuis 1999.  Les contingents annuels sont attribués deux fois par an.  L'allocation des contingents se fait en décembre de l'année qui précède et en juillet.  Les circulaires du MOFCOM concernant l'allocation des contingents sont publiées sur le site Web officiel du MOFCOM.  Le contingent pour les exportations de charbon a été fixé à 38 millions de tonnes pour l'année 2011.
  La Chine a également adopté des contingents d'exportation (ainsi qu'une prescription en matière de licences) pour les ferroalliages de terres rares (ex SH 7202.99.91) le 20 mai 2011.  Les autorités pensent que ces restrictions à l'exportation pourraient aider à conserver les ressources naturelles ou à protéger l'environnement.  Le Secrétariat a remis en question l'efficacité économique de ces mesures dans son rapport sur le dernier examen de la politique commerciale de la Chine.

Contingents d'exportation
148. La Chine applique à la fois des contingents globaux et des contingents par destination.  Les contingents par destination s'appliquent aux animaux vivants des espèces bovine et porcine et aux volailles destinés à être exportés vers les RAS de Hong Kong et Macao.  Une fois qu'un contingent a été attribué à un exportateur, le MOFCOM lui délivre une licence d'exportation.  En 2011, des contingents d'exportation globaux visaient 181 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH, contre 173 lignes en 2009;  cette augmentation reflète, entre autres, l'adoption d'un contingent pour les ferroalliages de terres rares (ex SH 7202.99.91) en mai 2011.
149. La méthode d'attribution des contingents d'exportation est restée la même depuis le précédent examen de la Chine.  Certains contingents sont attribués par la NDRC ou le MOFCOM, et d'autres à l'issue d'un processus d'adjudication.  Pour attribuer les contingents, le gouvernement prend en considération les résultats d'une entreprise à l'exportation, l'utilisation qu'elle a faite précédemment des contingents, ses résultats commerciaux et le volume de sa production des trois années précédentes.  Pour les produits qui entrent dans le cadre du commerce d'État (section vii) ci‑après), le MOFCOM ou la NDCR attribue les contingents d'exportation directement à des entreprises commerciales d'État.  Pour les autres produits, le MOFCOM attribue des contingents soit directement aux entreprises, soit à ses départements au niveau des provinces, qui les répartissent.
Licences d'exportation
150. Les prescriptions en matière de licences d'exportation ont principalement pour but de permettre à la Chine de remplir ses obligations découlant d'accords internationaux.
  En 2011, 246 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH faisaient l'objet de licences d'exportation (contre 242 lignes en 2009), qui ne concernaient pas les lignes visées par les contingents d'exportation globaux.
  Certains produits peuvent bénéficier d'une licence d'exportation délivrée par le MOFCOM ou ses organes agréés, si les exportateurs possèdent les contrats d'exportation correspondants.  Pour les autres lignes tarifaires (qui concernent principalement les substances appauvrissant la couche d'ozone ainsi que certains métaux et produits à base de ces métaux), les exportateurs doivent obtenir un permis avant de demander une licence.  Les permis d'exportation sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement (pour les substances appauvrissant la couche d'ozone) et par le MOFCOM (pour les autres produits).  Une fois qu'un permis a été accordé à l'exportateur, une licence d'exportation est automatiquement délivrée par le MOFCOM ou ses organes agréés.
xiii) Commerce d'État à l'exportation
151. La Chine conserve un régime de commerce d'État pour certaines exportations en vue d'assurer la stabilité de l'offre sur le marché intérieur;  le lissage des fortes variations de prix sur le marché international;  la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  et la protection des ressources naturelles épuisables et non recyclables et de l'environnement.  Le commerce d'État n'est pas employé par le gouvernement pour s'acquitter de ses obligations contractuelles, sauf dans quelques cas, comme celui de l'aide alimentaire internationale.

152. Les produits exportés par des entreprises commerciales d'État (les mêmes que lors du précédent examen) sont le maïs, le riz, le charbon, les huiles brutes et transformées, le coton, l'antimoine et les produits à base d'antimoine, le tungstène et les produits à base de tungstène, l'argent et le tabac (tableau AIII.3).
153. Tandis que les importations visées par le commerce d'État peuvent être assurées par des entreprises commerciales non étatiques, les exportations doivent être effectuées par des entreprises commerciales d'État.  Cependant, certaines d'entre elles ne sont pas des entreprises publiques (par exemple en ce qui concerne les exportations de tungstène, d'antimoine et d'argent).  Les autorités soutiennent que les entreprises commerciales d'État fixent elles‑mêmes leurs prix à l'exportation en se fondant sur le prix intérieur majoré des frais de transport et d'entreposage, les taux d'intérêt, les droits d'inspection et les cours internationaux.

xiv) Financement, assurance et garantie des exportations
154. La Chine offre un financement à l'exportation principalement par l'entremise de son organisme officiel de crédit à l'exportation, l'Export‑Import Bank of China (EXIM Bank)
;  elle propose également des formules d'assurance‑crédit à l'exportation, par l'intermédiaire de la Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit (SINOSURE).  D'après les autorités, les entreprises nationales et les entreprises étrangères peuvent bénéficier d'un financement ou d'une assurance‑crédit à l'exportation de l'EXIM Bank ou de la SINOSURE dans les mêmes conditions, et l'obtention d'un financement à l'exportation n'est pas subordonnée à des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.
155. D'après les estimations communiquées par les autorités chinoises, la valeur totale des nouveaux crédits officiels à l'exportation octroyés à moyen et long termes (plus d'un an) par l'EXIM Bank s'est élevée à 6,3 milliards de dollars EU en 2008.

156. L'EXIM Bank, la seule banque publique qui accorde des crédits à l'exportation en Chine, est intégralement détenue par le gouvernement central.  Elle lève des fonds notamment grâce à la vente d'obligations sur le marché national des capitaux et sur celui de Hong Kong, Chine;  d'après la banque, sa cote de crédit cadre avec la notation du risque souverain de la Chine.  Les principales missions de la banque sont les suivantes:  faciliter l'exportation et l'importation de produits mécaniques et électroniques, d'ensembles d'équipements complets et de produits nouveaux et de haute technologie chinois;  aider les entreprises chinoises jouissant d'avantages comparatifs à mener à bien leurs projets de contrats à l'étranger et à réaliser des investissements à l'étranger;  et développer ses relations avec l'étranger ainsi que la coopération économique et commerciale internationale.

157. Les emprunteurs des crédits‑acheteur à l'exportation doivent être des importateurs ou des établissements financiers reconnus par l'EXIM Bank ou les établissements agréés par le gouvernement du pays importateur;  les exportateurs doivent être des entités juridiques indépendantes, qualifiées pour mener des projets d'exportation reconnus par les organismes agréés par le gouvernement.  Toute demande de crédit‑acheteur à l'exportation doit remplir les conditions suivantes:  le pays de l'emprunteur doit jouir de la stabilité économique et politique;  l'emprunteur doit avoir une bonne cote de crédit et être en mesure de rembourser le principal et les intérêts de l'emprunt;  il doit fournir la garantie de remboursement exigée par l'EXIM Bank;  et il doit souscrire une assurance‑crédit à l'exportation si nécessaire.
158. Les emprunteurs des crédits‑vendeur à l'exportation doivent être des entreprises disposant d'un statut juridique indépendant, enregistrées en Chine et qualifiées et en mesure d'avoir des activités dans les secteurs concernés.  Toute demande de crédit‑vendeur à l'exportation doit remplir les conditions suivantes:  l'emprunteur doit avoir les capacités de production et de fabrication requises et être à même d'exécuter des contrats d'exportation, ou avoir de l'expérience dans les activités dans le domaine du commerce extérieur;  l'emprunteur doit avoir un fonctionnement et une gestion satisfaisants ainsi qu'une situation financière solide et une bonne cote de crédit, et être en mesure de rembourser le principal et les intérêts de l'emprunt;  le contrat/l'accord en question doit déjà avoir été signé;  l'importateur et titulaire du projet doit avoir les capacités requises et avoir une bonne cote de crédit;  le projet doit pouvoir avoir des retombées économiques et sociales positives;  le pays accueillant le projet doit jouir de la stabilité économique et politique et bénéficier d'un environnement propice à l'investissement;  l'emprunteur doit souscrire une assurance‑crédit à l'exportation contre les risques importants qu'implique le projet;  et l'emprunteur doit fournir la garantie de remboursement exigée par l'EXIM Bank.
159. Pour l'octroi de crédit à l'exportation, l'EXIM Bank stipule le pourcentage de fonds propres ou le paiement anticipé exigé pour certaines sociétés de prêt afin de prévenir les risques.
160. S'agissant des exportations, l'EXIM Bank propose principalement des financements directs, y compris des crédits‑vendeur et des crédits‑acheteur à l'exportation.  Les crédits‑vendeur à l'exportation signés par l'EXIM Bank en 2010 ont atteint une valeur de 155,6 milliards de yuan (contre 224,2 milliards en 2009).  Sur ce montant, 144,22 milliards de yuan ont effectivement été versés (contre 173,1 milliards en 2009):  33,2% pour des projets d'investissement à l'étranger;  30,4% pour des produits nouveaux et de haute technologie;  9,0% pour des exportations de navires;  8,6% pour des produits mécaniques et électroniques généraux;  et 3,6% pour des exportations de produits agricoles.  En 2010, les nouveaux crédits‑acheteur à l'exportation signés par l'EXIM Bank se sont chiffrés à 35,6 milliards de yuan, tandis que les versements effectifs ont atteint 32,6 milliards de yuan.
  Le montant des versements a plus que doublé par rapport aux 14,9 milliards de yuan déboursés en 2006.
161. Les autorités ont indiqué que bien que la Chine ne soit pas un participant à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public, dans la pratique, l'EXIM Bank "se référait à l'Arrangement pour ce qui est des principales conditions d'octroi des crédits à l'exportation et respectait en général le cadre fondamental de celui‑ci";  par ailleurs, son "taux d'intérêt des prêts consentis est soit un taux fixe fondé sur les TICR publiés par l'OCDE soit un taux flottant s'appuyant sur le LIBOR (London Inter Bank Offered Rate)".
  À la fin de 2010, 55,35% de l'ensemble des prêts consentis par l'EXIM Bank étaient libellés en renminbi, et les 44,65% restants l'étaient en devises étrangères.  Les autorités notent que les établissements financiers fixent leurs propres taux débiteurs en renminbi, ces derniers ne pouvant être inférieurs à 0,9 fois le taux directeur de la PBC.

162. SINOSURE est l'unique compagnie d'assurance chinoise soutenant la stratégie du gouvernement  spécialisée dans l'assurance‑crédit à l'exportation.  Cette société intégralement détenue par l'État a été créée pour faciliter les exportations et les investissements chinois, en particulier les exportations de biens d'équipement de haute technologie ou à forte valeur ajoutée, grâce à l'offre d'assurances‑crédit à l'exportation contre les risques de non‑paiement et à la fourniture de services dans les domaines de la finance, de l'information et de la gestion des créances.

163. En 2010, la SINOSURE a assuré/garanti des opérations se chiffrant à 196 milliards de dollars EU, ce qui représente une augmentation de 68,5% par rapport à 2009 (et par rapport à 2005, le montant assuré/garanti a été multiplié par neuf).  La part des exportations couvertes par l'assurance‑crédit de la SINOSURE a représenté 10,4% du total en 2010 (contre 3% en 2006), tandis que la part des "opérations commerciales générales" assurées était de 22,8%.
  La plupart des assurances‑crédit à l'exportation de la SINOSURE visent des crédits à court terme, mais la société fournit aussi un volume important d'assurances‑crédit à l'exportation à moyen et long termes, principalement sous la forme d'assurances de crédits‑acheteur.
  En 2010, les machines et les produits électroniques faisaient partie des premiers produits couverts par des assurances/garanties (88,1 milliards de dollars EU), suivis des produits nouveaux et de haute technologie (43 milliards de dollars EU) et des produits textiles (21,9 milliards de dollars EU).  Les assurances visant les produits liés à l'industrie navale ont progressé de 147% en 2010.

164. D'après les autorités, la SINOSURE calcule ses primes en s'appuyant sur un modèle de primes qui tient compte des notations du risque souverain et du risque commercial, des conditions du crédit, des risques couverts, des conditions de la police d'assurance et des coûts financiers et d'exploitation.

165. La Chine a le statut d'observateur auprès de l'OCDE;  au cours des dernières années, l'EXIM Bank et la SINOSURE ont assisté à des conférences de l'OCDE et du Club de Paris.  L'EXIM Bank prend l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et les pratiques des établissements officiels de crédit à l'exportation d'autres pays comme références pour ses opérations commerciales.

xv) Promotion et aide à la commercialisation
166. Outre le financement et l'assurance à l'exportation, les autres aides à l'exportation comprennent:  les informations en ligne fournies par le MOFCOM pour faciliter les exportations, comme les renseignements sur les produits et les marchés (par exemple la liste des importateurs et des exportateurs);  le soutien aux petites et moyennes entreprises pour les aider à participer à des salons à l'étranger et à obtenir des certifications internationales;  la mise en place de plates‑formes de services de travail à l'étranger pour aider les ressortissants chinois travaillant à l'étranger;  les foires à l'exportation organisées par le Centre chinois du commerce extérieur sous l'autorité du MOFCOM;  les services de conseil offerts par le Conseil chinois pour la promotion du commerce international (CCPIT);  et le Fonds d'exploration des marchés internationaux géré par le MOFCOM et le Ministère des finances, qui facilite la participation des PME à des salons à l'étranger.
5) Mesures agissant sur la production et le commerce

vii) Fiscalité et incitations fiscales
a) Aperçu général
167. Les recettes fiscales de la Chine ont affiché une progression régulière au cours de la période considérée (tableau III.7).  Le pays impose de la même manière les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère, excepté dans le cas des arrangements transitoires prévoyant des politiques préférentielles en faveur des entreprises à participation étrangère au titre de l'ancienne Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises à participation étrangère et les entreprises à capital entièrement étranger.

Tableau III.7

Recettes fiscales, 2007‑2011

(Milliards de ¥ et %)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Recettes publiques totales (en milliards de ¥)
	5 132,2
	6 133,0
	6 851,8
	8 310,2
	8 972,0

	Gouvernement central (%)
	54,1
	53,3
	52,4
	51,1
	51,1

	Gouvernement local (%)
	45,9
	46,7
	47,6
	48,9
	48,9

	Recettes fiscales (en milliards de ¥)
	4 562,2
	5 422,4
	5 952,2
	7 321,1
	7 929,1

	Gouvernement central (%)
	57,8
	57,1
	56,1
	55,3
	55,2

	Gouvernement local (%)
	42,2
	42,9
	43,9
	44,7
	44,8

	Impôts indirects (% des recettes fiscales totales)a
	73,8
	72,5
	74,0
	75,8
	76,0

	Taxe à la consommation (accise)b (% des recettes fiscales totales)
	4,8
	4,7
	8,0
	8,3
	8,2

	Taxe sur la valeur ajoutéec (% des recettes fiscales totales)
	33,9
	33,2
	31,0
	28,8
	29,5

	Taxe à la consommation et TVA perçues à la frontière (% des recettes fiscales totales)
	13,5
	13,6
	13,0
	14,3
	14,2

	Abattements de la TVA et de la taxe à la consommation pour les exportations (% des recettes fiscales totales)
	‑12,4
	‑10,8
	‑9,8
	‑9,1
	‑9,2

	Droits de douane (% des recettes fiscales totales)
	3,1
	3,3
	2,5
	2,8
	2,7

	Taxe sur les transactions commerciales (% des recettes fiscales totales)
	14,4
	14,1
	15,1
	15,2
	15,1

	Taxes agricoles (% des recettes fiscales totales)
	3,2
	3,1
	..
	..
	..

	Impôts directs (% des recettes fiscales totales)d
	26,2
	27,5
	26,0
	24,2
	24,0

	Impôt sur le revenu des sociétés (% des recettes fiscales totales)
	19,2
	20,6
	19,4
	17,5
	17,4

	Impôt sur le revenu des personnes physiques (% des recettes 
fiscales totales)
	7,0
	6,9
	6,6
	6,6
	6,6

	Dépenses publiques totales (en milliards de ¥)
	4 978,1
	6 259,3
	7 630,0
	8 987,4
	10 022,0

	Gouvernement central (%)
	23,0
	21,3
	20,0
	17,8
	17,0

	Gouvernement local (%)
	77,1
	78,7
	80,0
	82,2
	83,0


..
Non disponible.

a
Les impôts indirects sont définis comme étant tous les impôts autres que les impôts directs.

b
À l'exclusion du droit d'accise sur les importations perçu à la frontière.

c
À l'exclusion de la TVA sur les importations perçue à la frontière.

d
Les impôts directs sont l'impôt sur le revenu des sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique de la Chine 2009;  renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://szs.mof.gov.cn/zhengwuxinxi/gongzuodongtai/201102/t20110201_436195.html (en chinois) et http://gks.mof.gov.cn/guokusi/zhengfuxinxi/tongjishuju/201002/t20100205_269099.html (en chinois);  et calculs du Secrétariat de l'OMC.

168. Au cours de la période considérée, la Chine a continué d'adopter différentes réformes fiscales visant à diminuer les charges fiscales (et par conséquent encourager la consommation), à élargir l'assiette fiscale, à simplifier son régime fiscal, à améliorer le recouvrement des impôts et taxes et à atténuer les différences de traitement entre les entreprises nationales et les entreprises étrangères.  Par exemple, depuis le 1er décembre 2010, les entreprises à participation étrangère, les entreprises étrangères et les personnes physiques étrangères sont redevables de l'impôt pour la construction et l'entretien des infrastructures urbaines et des taxes scolaires (les mêmes que pour les entreprises et ressortissants nationaux)
, dont elles étaient auparavant exonérées.  Les données fournies par les autorités indiquent qu'en 2011, les recettes tirées de l'impôt pour la construction et l'entretien des infrastructures urbaines ont augmenté de 59 milliards de yuan et celles issues des taxes scolaires, de 25 milliards de yuan;  les sommes acquittées par les entreprises à participation étrangère se sont élevées à 85 milliards de yuan en 2011.
169. Le 1er janvier 2012, la Loi sur la taxe sur les véhicules et les navires ainsi que le Règlement d'application de la Loi sur la taxe sur les véhicules et les navires sont entrés en vigueur, et le Règlement provisoire sur la taxe sur les véhicules et les navires a été abrogé.  Cette réforme de la législation sur la taxe sur les véhicules et les navires concerne essentiellement la taxe sur les véhicules de tourisme, qui sera appliquée à sept taux différents, en fonction de la cylindrée du moteur.  Ces taux vont de 60 yuan à 5 400 yuan par véhicule, et des taux préférentiels sont appliqués aux véhicules et aux navires économes en énergie ou fonctionnant avec des énergies nouvelles;  la réforme prévoit que les départements administrant entre autres l'enregistrement des véhicules et des navires et les organismes procédant à l'inspection des navires doivent appuyer les autorités fiscales dans l'administration du recouvrement de la taxe sur les véhicules et les navires, en fournissant les renseignements requis sur ces derniers (tableau AIII.4).
170. Depuis 2011, des taxes préférentielles sont appliquées aux entreprises admissibles de services liés à l'énergie dans le cadre de projets de contrats de gestion de l'énergie, conformément à l'Avis du Ministère des finances et de l'Administration fiscale nationale concernant les questions relatives à la taxe sur la valeur ajoutée, à la taxe sur les transactions commerciales et aux politiques concernant l'impôt sur le revenu des sociétés destinées à promouvoir le développement du secteur des services liés à l'énergie (Cai Shui n° 110/2010).  Les entreprises de services liés à l'énergie qui remplissent les conditions requises au regard de projets de contrats de gestion de l'énergie sont exonérées de la taxe sur les transactions commerciales et de la taxe sur la valeur ajoutée.
171. La Chine a réformé la taxe sur les ressources perçue sur le pétrole brut et le gaz naturel, dans le cadre d'un programme pilote mis en place le 1er juin 2010 dans la région de Xinjiang, puis dans celle de la Chine occidentale le 1er décembre 2010.  Cette réforme de la taxe sur les ressources consiste principalement à imposer des taxes ad valorem sur le pétrole plutôt que des taxes spéciales (comme c'était le cas auparavant);  la nouvelle taxe est appliquée au taux de 5% du prix de vente;  des taux préférentiels sont appliqués au pétrole épaissi, au pétrole à point d'écoulement élevé, au gaz à forte teneur en soufre et à d'autres produits pétroliers et gaziers.  S'appuyant sur l'expérience du programme pilote, le Conseil d'État a révisé et promulgué, le 30 septembre 2011, le Règlement provisoire de la République populaire de Chine sur la taxe sur les ressources, afin de mettre en œuvre la réforme au niveau national.  La version révisée du Règlement provisoire de la République populaire de Chine sur la taxe sur les ressources est entrée en vigueur le 1er novembre 2011.
172. Depuis le 28 janvier 2011, une taxe foncière est imposée, à Shanghai et Chongqing, sur les reventes de résidences effectuées dans les cinq premières années après l'achat, dans le cadre d'un programme pilote.  À Shanghai, la taxe foncière est imposée sur les résidences récemment achetées (et sur les résidences secondaires) par les ménages résidents locaux et les résidences récemment achetées par les ménages résidents non locaux, au taux de 0,4% ou 0,6% du prix de transaction.  À Chongqing, la taxe foncière est imposée sur les immeubles commerciaux uniques (y compris les entrepôts) et les résidences de luxe récemment achetées par des particuliers, au taux de 0,5%, 1% ou 1,2% du prix de transaction.
b) Impôts indirects
173. Les impôts indirects, y compris les droits d'importation, la TVA, la taxe à la consommation, la taxe sur les transactions commerciales, l'impôt pour l'entretien des infrastructures urbaines, la taxe sur le tonnage des navires, la taxe sur les ressources et la taxe sur les feuilles de tabac, représentent l'essentiel des recettes fiscales de la Chine (76% en 2011, contre 74% en 2009).

Taxe sur la valeur ajoutée
174. La principale taxe indirecte de la Chine est la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) (qui représentait, sans compter la taxe perçue à la frontière, 29,5% des recettes fiscales de la Chine en 2011, contre 31% en 2009);  les recettes sont réparties entre les administrations de niveau central et local suivant la proportion 75:25 (à l'exception des recettes provenant des importations, perçues par le gouvernement central).  Le taux standard de la TVA est de 17% et pour certains articles, un taux inférieur, de 13%, est appliqué.  Pour les petits contribuables
, la TVA est appliquée au taux de 3% des ventes brutes.  Les agriculteurs qui vendent leurs produits directement sont exemptés de la TVA à condition qu'ils opèrent à petite échelle;  les autorités indiquent que cette mesure vise à alléger la tâche de l'administration.  Les exportateurs ont droit à des abattements de TVA, mais les exemptions totales sont rares (partie 2) iv)).  La TVA perçue sur le capital fixe (y compris les machines, les moyens de transport, les outils et appareils liés à la production et à l'exploitation qui ont une durée de vie supérieure à 12 mois) est créditée sur la TVA sur le produit final.

Taxe à la consommation
175. La "taxe à la consommation" de la Chine, qui est essentiellement un droit d'accise, est prélevée sur certains produits d'origine nationale et sur les importations de ces mêmes produits.  Les exportations en sont exonérées, sauf pour les produits non admis à bénéficier d'un tel abattement (pour lesquels le taux de remboursement de la TVA est de zéro) (tableau AIII.5).  La taxe à la consommation n'a pas été modifiée depuis 2010.  Le 1er janvier 2009, la Chine a suspendu le recouvrement de la taxe à la consommation sur le kérosène d'aviation.
Taxe sur les transactions commerciales
176. La taxe sur les transactions commerciales s'applique aux services intérieurs imposables, aux transferts d'actifs incorporels et aux ventes de propriétés immobilières, toutes ces opérations étant exclues de la TVA.  La taxe sur les transactions commerciales appliquée aux services importés doit être prélevée si les organisations ou les particuliers qui reçoivent les services se trouvent en Chine continentale.  Ces recettes sont destinées à être utilisées par les gouvernements locaux, à l'exception des taxes recouvrées auprès des réseaux ferroviaires, des sièges des banques et des compagnies d'assurance.  La taxe sur les transactions commerciales appliquée aux activités de divertissement importées est déterminée par les gouvernements provinciaux dans une fourchette allant de 5% à 20%;  autrement, les taux de la taxe sur les transactions commerciales sont fixés à 3% ou 5% du chiffre d'affaires.
177. Le 1er janvier 2012, la Chine a lancé un programme de réforme pilote consistant à appliquer la TVA plutôt que la taxe sur les ventes, dans certaines industries de Shanghai.

c) Impôts directs
178. Les impôts directs représentaient 24% des recettes fiscales totales en 2011, contre 26% en 2009.
  Les recettes provenant de l'impôt sur le revenu des sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sont réparties entre les administrations de niveau central et local suivant la proportion 60:40.
Impôt sur le revenu des sociétés
179. L'impôt sur le revenu des sociétés est appliqué de la même manière aux entreprises à participation étrangère et aux entreprises chinoises, au taux réglementaire de 25%.  Une période de transition a été instaurée concernant les incitations fiscales qui avaient déjà été accordées aux entreprises à participation étrangère, suite à la réforme du régime d'imposition sur le revenu des sociétés, conformément à la Loi sur l'impôt sur le revenu des sociétés, entrée en vigueur en janvier 2008.  Les entreprises à participation étrangère établies avant le 16 mars 2007 (lorsque la nouvelle loi a été promulguée) et qui étaient assujetties à un taux d'imposition des revenus de 15%, se sont vu appliquer un taux de 18% en 2008, de 20% en 2009, de 22% en 2010 et de 24% en 2011, et seront assujetties au taux réglementaire de 25% en 2012.  Celles qui étaient assujetties à un taux d'imposition des revenus de 24% avant 2008 se sont vu appliquer un taux de 25% à partir de 2008.  Celles qui bénéficiaient de la trêve fiscale appelée "exonération de deux ans suivie d'une demi‑déduction de trois ans", ou de la trêve fiscale appelée "exonération de cinq ans suivie d'une demi‑déduction de cinq ans" conservent cette trêve jusqu'à ce qu'elle expire.

Impôt sur le revenu des personnes physiques
180. L'impôt sur le revenu des personnes physiques en Chine vise l'ensemble des revenus, y compris ceux gagnés à l'étranger, pour les résidents chinois et les revenus obtenus en Chine pour les non‑résidents.
181. Depuis la réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, entrée en vigueur le 1er septembre 2011, les taux progressifs d'imposition sur le revenu visant les salaires varient actuellement entre 3% et 45%, sept taux différents étant appliqués (les taux variaient auparavant entre 5% et 45% et neuf taux différents étaient appliqués).  L'actuel seuil réglementaire d'assujettissement des personnes physiques à l'impôt sur le revenu est de 3 500 yuan par mois (contre 2 000 yuan par mois auparavant).  Les expatriés étrangers bénéficient d'une déduction supplémentaire de 1 300 yuan par mois (leur seuil s'élève donc à 4 800 yuan par mois).  S'agissant des ménages ayant une activité industrielle ou commerciale, le revenu issu de leurs activités de production ou commerciales est imposé à des taux allant de 5% à 35%, avec des déductions pour les frais et coûts pertinents.
  Un taux uniforme de 20% s'applique aux autres revenus, notamment aux redevances, intérêts, dividendes, revenus accessoires et revenus issus de la location de biens (revenus locatifs).  Depuis le 9 octobre 2008, les revenus au titre des intérêts des dépôts bancaires ont été temporairement exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
d) Incitations fiscales
182. Les incitations fiscales accordées en Chine sont des réductions ou des exonérations de l'impôt sur le revenu des sociétés et des réductions de la TVA.
183. En vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés, des incitations sont accordées aux entreprises qui investissent dans les régions moins développées, comme la Chine occidentale, et pour les investissements dans des activités encouragées par le gouvernement, comme l'agriculture, la protection de l'environnement, les énergies renouvelables, les secteurs des logiciels et des circuits intégrés et les investissements en valeurs mobilières et en fonds de placements.  Les entreprises ayant des activités liées aux technologies de pointe sont assujetties à un taux de 15% (au lieu du taux réglementaire de 25%);  si ces entreprises ont été établies dans des zones économiques spéciales ou la nouvelle zone de Shanghai Pudong, le 1er janvier 2008 ou après cette date, elles sont exonérées de l'impôt sur le revenu pour les deux premières années à compter de l'année où elles tirent un revenu de leurs activités de production ou activités commerciales, pour être ensuite soumises à un taux de 12,5% (c'est‑à‑dire la moitié du taux réglementaire) de la troisième année à la cinquième année.

184. Les petites et moyennes entreprises (PME) peuvent bénéficier, entre autres, d'un abattement de l'impôt sur le revenu des sociétés et d'un allégement de la TVA.  Les petites entreprises peu rentables qui remplissent certaines conditions sont soumises à un taux de 20%.
  Pour les petites entreprises dont le revenu imposable est inférieur à 30 000 yuan en 2010, le revenu imposable est réduit de moitié.  De plus, en vue d'alléger la charge qui pèse sur les petites entreprises peu rentables, depuis le 1er janvier 2012 (et jusqu'au 31 décembre 2015), l'impôt sur le revenu des sociétés est appliqué au taux de 20% sur 50% du revenu imposable des petites entreprises peu rentables, lorsque celui‑ci ne dépasse pas 60 000 yuan par an.  Les petits contribuables sont assujettis à un taux de TVA de 3% et se voient appliquer des procédures simplifiées (par exemple, ils ne sont pas tenus de produire des factures).

185. Le traitement fiscal préférentiel correspondant à une réduction du taux de l'impôt sur le revenu des sociétés, accordé précédemment aux entreprises situées dans des zones économiques spéciales et des zones de développement des technologies de pointe, est maintenu au titre du principe des droits acquis.  À l'issue de la période de transition, il n'y aura plus de traitement fiscal préférentiel pour les entreprises de ces zones.

186. Le gouvernement n'a pas analysé le rapport coûts‑bénéfices de ces incitations.
e) Prix de transfert
187. En matière de prix de transfert, les règles d'imposition de la Chine sont fondées sur les dispositions pertinentes du chapitre 6 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés, du chapitre 6 du Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur le revenu des sociétés, de l'article 36 de la Loi sur le recouvrement et l'administration des impôts, des articles 51 à 56 du Règlement d'application de la Loi sur le recouvrement et l'administration des impôts, du Règlement d'application relatif à l'ajustement des impôts spéciaux (à titre expérimental) (Guo Shui Fa n° 2/2009) ainsi que de l'article 9 des conventions fiscales conclues entre la Chine et les pays concernés.  L'article 41 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés stipule que les transactions commerciales effectuées entre des entreprises et leurs sociétés affiliées, dont on juge qu'elles réduisent le revenu ou le revenu imposable desdites entreprises ou sociétés affiliées et qui ne respectent pas le principe de pleine concurrence tombent sous le coup de ladite loi.  Le cas échéant, l'administration fiscale est habilitée à procéder à un ajustement, suivant une méthode jugée acceptable.  Des précisions concernant le principe de la libre concurrence et la méthode jugée acceptable en matière de prix de transfert sont données dans le Règlement d'application de la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés.
f) Accords bilatéraux visant à éviter la double imposition
188. À la fin de juin 2011, la Chine avait conclu 96 accords visant à éviter la double imposition.  Entre 2010 et 2011, le pays a conclu ou actualisé de tels accords avec la Finlande, Malte, la Syrie et la Zambie.
viii) Subventions et autres aides publiques

a) Aperçu général
189. Le recours aux subventions et autres aides publiques semble tenir une place importante dans l'élaboration des politiques commerciales de la Chine.  Toutefois, du fait du peu d'informations transmises au Secrétariat, il est difficile d'en être certain.  D'une manière générale, et en particulier au niveau sous‑central, on dispose de très peu de renseignements précis au sujet des subventions et autres aides publiques de la Chine, de leur nature et de leur ampleur, des dépenses qu'elles représentent et des objectifs et résultats des programmes.
190. Des aides publiques aux entreprises sont accordées au niveau central et au niveau sous‑central (par exemple au niveau des provinces).  Les principaux instruments de soutien sont les subventions directes, les prêts bonifiés et les avantages fiscaux, qui peuvent être des exonérations ou des réductions de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'impôt sur le revenu des sociétés ou encore des droits d'importation.
191. Dans de nombreux cas, les aides sont appliquées au titre de circulaires rendues publiques par le Conseil d'État (seul ou conjointement avec les ministères et organismes compétents), qui énoncent des directives générales (par exemple les plans à moyen ou long terme) ou des politiques industrielles sectorielles.  Ces circulaires ne donnent en général pas de détails concernant les aides, mais indiquent à quel niveau du gouvernement (central ou sous‑central) les programmes seront financés.  Lorsqu'un programme est financé essentiellement par le gouvernement central, les gouvernements sous‑centraux peuvent offrir des facilités et d'autres aides supplémentaires.  Par exemple, dans le cadre du "Programme Flambeau" ("Torch programme"), destiné à promouvoir les technologies de pointe
, le gouvernement central détermine des projets pouvant bénéficier, entre autres, d'avantages fiscaux et d'aides financières, les autorités locales offrant des aides financières supplémentaires.
192. La dernière notification de la Chine à l'OMC concernant les subventions (notification de 2009) contient des renseignements sur les aides aux entreprises établies dans plusieurs secteurs ou régions (tableau AIII.6).
  Elle dresse la liste des programmes impliquant une aide publique accordée au niveau central entre 2005 et 2008;  aucun renseignement concernant les programmes de subventions mis en place au niveau des gouvernements locaux n'a été communiqué.
  Bien souvent, on ne dispose pas de chiffres précis en ce qui concerne l'ordre de grandeur des subventions versées par l'État, dont bon nombre sont des avantages fiscaux.  La notification de 2009 de la Chine n'a pas encore été examinée dans le cadre du Comité des subventions et des mesures compensatoires.

193. Un plan de relance économique annoncé en novembre 2008, impliquant l'injection de 4 000 milliards de yuan (12,7% du PIB de 2008) dans l'économie en 2009‑2010, a été mis en application entre 2008 et 2010.  Une grande partie du plan de relance devait être mise en œuvre par le biais d'une augmentation des crédits bancaires;  sur les sommes affectées au plan de relance, 1 180 milliards de yuan devaient venir du budget du gouvernement central.  Aucun renseignement n'a été fourni au Secrétariat concernant les versements effectués en 2009 et 2010, les secteurs bénéficiaires ou encore les conditions de remboursement (le cas échéant).
194. Au cours de la période considérée, les programmes présentés dans les plans de relance industrielle adoptés en 2009 concernant dix secteurs ont été mis en œuvre (voir la partie iii) ci‑après).  Aucune donnée précise concernant le budget alloué et les sommes effectivement versées pour ces programmes n'a été communiquée au Secrétariat.
b) Aide au secteur de l'énergie et aux entreprises visant à la protection de l'environnement
195. En septembre 2007, la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) a rendu public un plan national de développement à moyen et long termes des énergies renouvelables, en vue de promouvoir ces énergies (par exemple les énergies éolienne, solaire ou hydraulique, l'énergie de la biomasse, l'énergie géothermique ou encore l'énergie marémotrice).  Ce plan garantit l'achat par les distributeurs (réseaux électriques nationaux ou régionaux)
 de l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables;  un Fonds spécial pour le développement des énergies renouvelables a été institué en 2007 pour accorder des subventions à des projets de conservation de l'énergie, mais aucune information sur l'ampleur de ce Fonds n'a été communiquée au Secrétariat.  Les projets de construction de centrales électriques fonctionnant avec des énergies renouvelables bénéficient de prêts bonifiés.

196. La fabrication de pièces et de composants de matériel de production d'énergie éolienne reçoit un soutien, qui peut prendre la forme de subventions, de réductions des droits d'importation ou de prescriptions en matière de teneur en éléments locaux.  Le Secrétariat ne connaît ni la durée ni la portée exactes de ce soutien.  Certaines mesures comme les subventions au titre de l'Aide spéciale pour l'industrialisation de l'équipement pour la fabrication d'énergie éolienne et les réductions des droits d'importation ont été supprimées en 2009.

197. Dans le cadre du projet expérimental Golden Sun
, qui vise à offrir une aide à la construction de matériel de production d'énergie solaire, les projets d'investissement peuvent bénéficier de subventions pouvant financer jusqu'à 50% des projets de production et de distribution d'électricité et jusqu'à 70% des projets dans les régions éloignées qui ne sont pas desservies par le réseau national d'électricité.
  Des subventions sont aussi accordées aux projets de construction de panneaux solaires destinés à être installés sur les bâtiments des zones urbaines et rurales.

198. Il semblerait que des programmes d'aide complémentaire soient en place au niveau des gouvernements sous‑centraux dans le domaine des énergies renouvelables.  Aucune information précise n'a cependant été communiquée au Secrétariat concernant ces programmes.
c) Aide au secteur de l'automobile
199. Face à la récession économique mondiale, un plan de relance industrielle en faveur du secteur automobile a été adopté pour la période 2009‑2011.  Les consommateurs des zones rurales, entre autres, ont reçu une aide financière à l'achat d'un véhicule neuf;  une prime à la casse a également été mise en place.  Les autorités notent que ce programme a été supprimé le 1er janvier 2011.
200. À partir de 2009, le gouvernement central a accordé aux consommateurs une subvention forfaitaire à l'achat de tout véhicule neuf à faible consommation ou fonctionnant avec des énergies nouvelles, figurant dans un catalogue de promotion.

d) Aide aux petites et moyennes entreprises
201. Le gouvernement accorde des aides financières aux petites et moyennes entreprises (PME), qui peuvent prendre la forme de subventions, de prêts bonifiés ou d'investissements en capital dans les entreprises.

202. Le Fonds de développement des PME accorde à ces entreprises des subventions ou des prêts bonifiés pour les projets dans lesquels elles investissent.  Une aide pouvant aller jusqu'à 3 millions de yuan est accordée pour chaque projet d'investissement.  Les aides publiques au titre des intérêts ne peuvent pas s'étendre sur plus de deux ans.
203. Un Fonds spécial pour l'établissement d'un système de services aux PME offre des aides financières aux établissements qui fournissent des services aux PME, notamment des services de formation, de conseil en gestion et d'aide à la création d'entreprise.  Un Fonds pour la prospection des marchés internationaux des PME accorde des aides financières aux PME pour la conduite d'activités de commercialisation internationales;  ces aides sont des subventions couvrant les coûts de participation à des foires et les frais d'homologation du système de gestion de la qualité ou de l'environnement ou du produit.
204. Les entreprises peu rentables bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel.

e) Autres aides
205. Les autorités ont distribué plusieurs circulaires relatives aux marques d'exportation chinoises.
  Il semblerait que les mesures présentées dans ces circulaires aient été supprimées;  certaines incitations semblent être en place au niveau sous‑central, principalement des primes en espèces, pour permettre aux sociétés locales de demander à être reconnues comme des marques réputées.  Le Secrétariat ne sait pas exactement si toutes les mesures au niveau sous‑central ont été supprimées en même temps que les mesures au niveau central.
206. La Chine a notifié plusieurs mesures destinées à soutenir la recherche‑développement, dont la plupart consistaient en un traitement fiscal préférentiel.

207. S'agissant du développement régional, les entreprises des régions occidentales qui ont des activités dans des secteurs "encouragés" se voient appliquer un taux préférentiel d'impôt sur le revenu (de 15%).  Il semblerait que les entreprises établies dans l'ancienne base industrielle du nord‑est de la Chine soient exonérées des impôts non acquittés exigibles avant le 31 décembre 1997.

208. Les investissements étrangers directs et les entreprises à participation étrangère ont bénéficié d'un traitement fiscal préférentiel jusqu'à la fin de 2007, sauf pour les mesures maintenues au titre du principe des droits acquis (chapitre II 4) i)).  Depuis le 1er janvier 2008, les industries de pointe bénéficient d'un taux d'imposition préférentiel sur le revenu de sociétés (de 15% au lieu du taux réglementaire de 25%);  celles établies dans certaines zones économiques spéciales et certaines autres zones bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel.

209. En ce qui concerne l'agriculture, la Chine applique des mesures de soutien interne, y compris des versements directs, des programmes d'assurance, des subventions aux intrants et le soutien des prix intérieurs (chapitre IV 1)).
ix) Politiques industrielles
210. Les politiques industrielles restent un élément important des politiques publiques visant à "orienter" l'affectation des ressources.  Au cours de la période considérée, aucune modification n'a été apportée aux programmes de "politique industrielle" de 2009 qui identifiaient dix secteurs (dont neuf secteurs manufacturiers) particulièrement affectés par la baisse de la demande extérieure résultant de la crise mondiale.

211. Dans le cadre du programme de 2009, des politiques sectorielles ont été arrêtées pour favoriser le développement de ces dix secteurs.  Les principales mesures sont notamment:  la baisse des impôts perçus sur les entreprises, par exemple par l'ajustement des taux d'abattement de la TVA;  l'octroi de prêts à des conditions préférentielles ou d'une autre assistance financière aux entreprises de ces secteurs pour encourager, entre autres, l'innovation.  Le gouvernement cherche également à regrouper les structures des branches de production en encourageant les fusions et les acquisitions.  Les mesures fiscales adoptées par la Chine dans le cadre des plans de relance industrielle visant dix secteurs comprennent l'ajustement des taux d'abattement de la TVA sur les exportations de certains produits et la réduction de la taxe sur l'achat de certains véhicules de tourisme.
  Au cours de la période considérée, les taux d'abattement de la TVA n'ont pas été ajustés en faveur des exportateurs.  Les aides financières fournies dans le cadre des plans de relance industrielle en faveur des dix secteurs visent principalement à encourager la consommation directe, et consistent notamment en des subventions aux appareils ménagers, aux automobiles et aux motocyclettes destinés aux ménages de la campagne, ainsi qu'en des incitations visant à remplacer de vieux appareils ménagers par des neufs.  Les autorités soutiennent que pour octroyer des prêts, les banques chinoises suivent la loi du marché.

x) Contrôle des prix
212. Les autorités contrôlent les prix de certains biens et services pour les réguler.  Le contrôle des prix est régi par la Loi sur la fixation des prix et les prix administrés sont fixés par des organismes officiels, à savoir la NDRC au niveau central et le Bureau du contrôle des prix de chaque province.
213. Le contrôle des prix est appliqué aux produits de base et aux services dont on estime qu'ils ont une influence directe sur l'économie nationale et sur les moyens de subsistance de la population.  Il est appliqué conformément à l'avis n° 11 (2001) de la NDRC
, par le biais de prix fixés et de prix recommandés par le gouvernement;  l'une ou l'autre de ces catégories de prix est utilisée selon qu'il convient de déterminer un prix fixe ou une fourchette de prix.
214. Les autorités indiquent que les critères retenus pour calculer les prix fixés ou recommandés par le gouvernement sont les suivants:  les "coûts sociaux moyens", la situation de l'offre et de la demande et les "besoins au regard de l'économie nationale, du développement social et de la stabilité sociale".  En outre, les limites du pouvoir d'achat des consommateurs sont prises en considération.  Compte tenu du fait que les coûts et prix de certaines de ces variables, telles que les coûts de production normaux et le pouvoir d'achat, peuvent varier d'une province à l'autre, les prix fixés peuvent différer entre les provinces;  c'est en particulier le cas pour les "biens sociaux" tels que l'eau, le gaz et l'électricité.  La méthode de fixation des prix est la même dans toutes les provinces.
215. Des prix fixés par le gouvernement sont imposés pour les réserves publiques essentielles (céréales, coton, sucre, cocons de vers à soie, pétrole brut, pétrole transformé et engrais chimiques)
, et les articles soumis au monopole de l'État ou à un oligopole (par exemple les feuilles de tabac, le sel, les explosifs à usage civil, les médicaments couverts par l'assurance maladie, les matériels pédagogiques, certains types de produits pétroliers raffinés, le gaz naturel, l'eau fournie dans le cadre de projets hydroélectriques dépendant directement du gouvernement central et de projets hydroélectriques interprovinciaux, les articles militaires, certains services de transport, les services postaux de base et les services de télécommunication).  Des prix recommandés par le gouvernement sont appliqués aux céréales, aux huiles végétales, au pétrole transformé, aux cocons de vers à soie et au coton.  La liste des biens et des services assujettis à des prix fixés ou recommandés par le gouvernement n'a pas changé depuis janvier 2009.

216. Au niveau central, la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) est responsable du contrôle des prix, en ce qui concerne, par exemple, les réserves publiques essentielles, le gaz naturel, l'électricité, les services de transport importants (comme les chemins de fer et l'aviation civile), ainsi que les services postaux et de télécommunication.
  Les services liés à la santé et le transport routier de passagers sont soumis à un contrôle des prix par les gouvernements provinciaux.

217. De plus, des prix d'achat minimaux pour le riz et le blé subsistent dans les principales régions de production céréalière (dans sept provinces pour le riz et dans six provinces pour le blé) (chapitre IV 1) ii)).
xi) Entreprises d'État, entreprises privées et gouvernement d'entreprise
80. Les entreprises peuvent être classées en entreprises d'État
, entreprises à propriété collective, sociétés par actions, entreprises "privées nationales", entreprises individuelles (entreprises unipersonnelles) et entreprises à participation étrangère.  Suivant, entre autres, les "orientations" du gouvernement, les entreprises à participation étrangère, dont la productivité est généralement supérieure, ont été favorisées en raison de leurs technologies plus avancées ou de leurs meilleurs circuits de vente à l'étranger.
81. Les entreprises d'État bénéficient généralement d'un meilleur accès aux capitaux que les entreprises privées nationales, bien que les autorités soulignent que ceci est dû, entre autres, à des raisons d'ordre historique et à la taille de ces entreprises et que le gouvernement a toujours apporté un soutien égal au développement de toutes les entreprises, quelle que soit la structure de leur capital.
b) Réforme des entreprises publiques
82. En vertu de la Loi sur les actifs publics, qui contient des prescriptions juridiques relatives, notamment, à la cession/gestion des actifs publics, la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC) au niveau central est principalement chargée de la gestion des actifs publics et s'occupe de la réforme des entreprises d'État de niveau central, tandis que les SASAC au niveau local sont responsables de la gestion des actifs publics et se chargent de la réforme des entreprises d'État de niveau local.  Le nombre d'entreprises d'État non financières de niveau central a baissé, passant de 129 en décembre 2009 à 120 en août 2011;  ces entreprises d'État sont, en moyenne, bien plus grandes que les entreprises privées nationales et plus grandes que les entreprises du même genre à l'étranger.  La valeur totale des actifs détenus par l'État dans les entreprises publiques était d'environ 68 600 milliards de yuan en 2010, contre 53 500 milliards de yuan en 2009.  La part des entreprises d'État dans la production industrielle chinoise était de 27% en 2010.

83. Durant la période considérée, les fusions/fermetures ont réduit le nombre des entreprises d'État en Chine (tableau III.8).  De l'avis des autorités, les entreprises d'État de certains secteurs (produits chimiques, charbon, énergie électrique et automobiles, par exemple) avaient particulièrement besoin de réformes, notamment, en raison d'une infériorité technologique, de capacités excédentaires ou d'une gestion dépassée.
Tableau III.8

Nombre d'entreprises, 2008‑2010

	
	2008
	2009
	2010

	Entreprises d'État 
	568 793
	498 176
	457 820

	Entreprises à propriété collective 
	856 677
	756 060
	647 858

	Entreprises à participation étrangère:  coentreprises avec participation au capital 
	85 932
	81 466
	79 537

	Entreprises à participation étrangère:  coentreprises contractuelles
	13 360
	11 992
	11 054

	Entreprises à participation collective:  entreprises à capital entièrement étranger 
	188 777
	190 276
	197 497

	Entreprises privées nationales 
	6 574 171
	7 401 539
	8 455 158


Source: 
Données communiquées par les autorités chinoises.
84. Quelques entreprises d'État ont été transformées en sociétés commerciales et/ou introduites en bourse.  À la fin de septembre 2011, 1 047 entreprises d'État étaient cotées en bourse à Shanghai et Shenzhen, représentant 44,7% des entreprises cotées en bourse.  Selon les autorités, à la fin de mai 2011, le processus de réforme ayant trait à la conversion des actions non négociables avait pris fin ou se poursuivait encore pour 99% environ des entreprises d'État cotées en bourse (tableau III.9).  Les actions initialement non négociables seront négociées en bourse, mais une période de blocage devra être observée après leur conversion en actions négociables.  La SASAC a l'intention de diversifier la structure du capital des entreprises d'État qui ne sont pas en condition d'être cotées en bourse, en invitant une prise de participation d'investisseurs privés, y compris d'investisseurs étrangers au capital de ces entreprises.  

Tableau III.9

Actions négociables et actions non négociables des sociétés inscrites à la cote officielle en Chine, 2008‑2010

(en milliards, sauf indication contraire)

	
	2008
	2009
	2010

	Total (milliards)
	1 890,012
	2 060,626
	2 698,449

	Nombre d'actions négociables
	696,497
	1 420,019
	1 944,215

	Actions de catégorie Aa
	669,676
	1 392,871
	1 916,047

	Actions de catégorie Bb
	26,821
	27,148
	28,168

	Nombre d'actions non négociables 
	1 193,515
	640,607
	754,234

	Nombre d'actions convertiesc
	71,219
	189,605
	330,404

	Nombre de cessions d'actions convertiesd
	8,701
	12,581
	10,446

	Actions converties en pourcentage des actions non négociables (%)
	5,97
	29,60
	43,81

	Cessions d'actions converties, en pourcentage des actions converties (%)
	12,22
	6,64
	3,17

	Actions négociables en pourcentage du nombre total d'actions (%)
	36,85
	68,91
	72,05


a
Les actions de catégorie A sont des actions émises par des sociétés par actions de droit chinois et cotées sur les bourses nationales, dont la valeur nominale est libellée en yuan, qui sont négociées en yuan par des entreprises, institutions ou organisations nationales ou par des particuliers chinois (à l'exclusion des investisseurs de Hong Kong, Chine, de Macao, Chine et du Taipei chinois.
b
Les actions de catégorie B sont des actions émises par des sociétés par actions de droit chinois et cotées sur les bourses nationales, dont la valeur nominale est libellée en yuan, mais qui sont négociées en dollars EU à la Bourse de Shanghai, et en dollars de Hong Kong à la Bourse de Shenzhen.

c
Les actions converties sont des actions initialement non négociables qui sont mises en circulation dans le cadre de programmes de conversion.  À la fin des programmes de conversion, les actions initialement non négociables deviendront négociables sur le marché des actions de catégorie A, mais une période de blocage de un à trois ans doit être observée avant que ces actions converties puissent être vendues sur le marché.
d
Les cessions d'actions converties concernent les actions qui ont été réellement vendues sur le marché, à l'issue de la période de blocage.
Source:
CSRC (2010), Annuaire statistique chinois des valeurs mobilières et des marchés à terme.
85. En 2010, la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRS) a lancé une campagne spécifique pour "résoudre les problèmes posés par la concurrence horizontale et les transactions connexes".
  Dans le cadre de cette campagne, la CSRS a simplifié sa procédure d'examen, afin d'aider les entreprises partiellement inscrites à la cote officielle à réaliser leur pleine cotation en bourse par le biais de fusions et d'acquisitions, ou a encouragé l'émission d'actions additionnelles;  la campagne a ciblé 136 entreprises clés en particulier.  Les autorités estiment que 92 de ces 136 entreprises ont résolu les problèmes posés par la "concurrence horizontale".
86. Le montant des dividendes que les entreprises d'État doivent verser au gouvernement (en pourcentage des bénéfices nets) a augmenté le 1er janvier 2011.
  Pour les entreprises d'État du secteur des ressources naturelles, les dividendes à verser ont été portés à 15% du bénéfice net;  pour les entreprises d'État opérant dans des secteurs compétitifs plus généraux, ils ont été portés à 10%;  et les autres paient 5%.  Depuis le 1er janvier 2011, 652 entreprises d'État ont été ajoutées à la liste des entreprises d'État qui versent des dividendes (celles des secteurs des services financiers et des télécommunications ne figurent pas sur la liste).  Cette expansion devrait réduire le montant des bénéfices non distribués, et par voie de conséquence, l'épargne des entreprises d'État.
87. La NRDC, conformément aux orientations de la SASAC, encourage les "champions nationaux" et la réforme des industries clés, comme celles de l'automobile et de l'acier, en appliquant des politiques industrielles visant à améliorer la compétitivité des entreprises d'État dominantes.

88. La dominance des entreprises d'État sera maintenue dans les secteurs d'activités liés "aux intérêts vitaux de l'économie nationale" et à la sécurité nationale.
  Il s'agit notamment des secteurs suivants:  les industries intéressant la sécurité nationale, les infrastructures importantes et de grande envergure et les ressources minérales vitales;  les industries fournissant des biens et services publics indispensables;  et les très grandes entreprises appartenant à des secteurs pivots et à des secteurs faisant appel à de nouvelles technologies de pointe.  Dans d'autres domaines, la Chine a l'intention de promouvoir de manière appropriée le retrait des capitaux publics des secteurs généralement compétitifs.
  Un rapport publié récemment sur une étude conjointe de la Banque mondiale et du Centre de recherches sur le développement du Conseil d'État fait remarquer que les industries et secteurs dans lesquels la dominance des entreprises d'État doit être maintenue sont définis de manière trop générale et suggère de les délimiter plus clairement.  Le rapport suggère également que la Chine définisse plus clairement sa politique en matière de participation de l'État en ce qui a trait à la cession des actions non négociables des entreprises d'État et à la participation privée par le biais d'une diversification de l'actionnariat des entreprises d'État.

89. En général, malgré toutes les réformes, les entreprises d'État ont toujours un coût d'investissement moins élevé et un meilleur accès au capital que les entreprises du secteur non public.  

c) Entreprises du secteur non public

90. En Chine, les entreprises du secteur non public comprennent les entreprises privées nationales (y compris les entreprises individuelles) et les entreprises à participation étrangère.
  Selon les autorités, les entreprises privées nationales et les entreprises à participation étrangère sont traitées de la même manière, c'est‑à‑dire qu'elles bénéficient du même accès au marché, et se voient appliquer le même impôt sur le revenu des sociétés et les mêmes mesures administratives.
91. Les entreprises privées nationales se sont développées rapidement malgré diverses difficultés d'implantation et contraintes financières, en particulier dans les secteurs d'où les entreprises d'État se sont retirées et dans les provinces côtières de l'est de la Chine.
  À la fin de 2010, on comptait plus de 8 millions d'entreprises privées.  Outre sa contribution aux gains de productivité résultant d'une concurrence plus intense, le secteur privé est devenu une composante majeure des exportations chinoises.  En 2010, les exportations brutes des entreprises privées chinoises ont dépassé 450 milliards de dollars EU, représentant plus de 30% des exportations totales de la Chine et plus du double des exportations brutes des entreprises d'État.
92. Le document du Conseil d'État intitulé "Opinions sur les moyens d'encourager et de guider le sain développement de l'investissement privé" (également appelé "Les 36 clauses sur l'investissement privé" ou "Les 36 nouvelles clauses du Conseil d'État")
 est un document opérationnel faisant suite aux "Opinions du Conseil d'État sur les Directives visant à encourager et à soutenir le développement de l'économie non publique (également appelé "Les 36 clauses sur l'économie non publique" ou "Les 36 anciennes clauses du Conseil d'État), publiées en 2005.  En outre, les 36 nouvelles clauses énoncent de manière détaillée les politiques et dispositions relatives aux possibilités et aux méthodes d'accès du capital privé aux secteurs désignés dans les 36 anciennes clauses, ainsi qu'aux mesures de soutien à la politique dans chacun de ces secteurs.
93. Outre le fait que ce document ouvre l'accès aux secteurs dans lesquels les entreprises d'État sont dominantes, il "encourage" les entreprises privées nationales à participer à la réforme et à la restructuration de certaines entreprises d'État.  Les mesures détaillées visant à promouvoir l'accès au marché pour le secteur privé, conformément aux 36 nouvelles clauses, n'ont pas encore été publiées.
  Les mesures concernant les 36 nouvelles clauses ayant trait à l'accès du secteur privé aux branches d'activités dans lesquelles les entreprises d'État sont dominantes ne sont pas applicables aux entreprises à participation étrangère ou aux investisseurs étrangers.
94. Les entreprises privées sont peut‑être confrontées à un environnement moins favorable que les entreprises d'État, et se heurtent, entre autres, à des obstacles administratifs et à un refus de vendre de la part de parties liées.  Il semblerait, par exemple, que l'entreprise publique qui fournit du carburant pour l'aviation offre des conditions de service moins généreuses aux compagnies de transport de passagers privées et que le système informatisé de réservation refuse l'accès à ces compagnies.

95. En général, les entreprises privées nationales, en particulier les petites et moyennes entreprises (PME), se heurtent à davantage de contraintes financières que les entreprises d'État et les entreprises à participation étrangère.  Pour remédier à cette situation, les banques commerciales d'État et les banques commerciales constituées en société par actions sont tenues de mettre en place un système destiné spécifiquement à fournir des services financiers aux PME.

96. Parallèlement à l'établissement sur le marché des capitaux de l'Office des PME, de l'Office des entreprises en croissance et du ChiNext, un programme pilote d'obligations collectives a été mis en place.  Les sociétés de cautionnement de crédit pour les PME qui sont admissibles sont exonérées de la taxe sur les transactions commerciales.
97. Un traitement fiscal préférentiel a été accordé aux PME durant la période considérée.  Pour les petites entreprises et les entreprises peu rentables dont le revenu imposable annuel est inférieur ou égal à 30 000 yuan, le revenu imposable a été calculé comme représentant 50% du revenu et l'impôt sur le revenu des sociétés a été perçu au taux de 20% pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011.  Le seuil des réductions fiscales est inférieur ou égal à 60 000 yuan pour la période 2012‑2015.  Le taux d'imposition a été fixé à 3% (au lieu de 6%) pour les petits contribuables industriels et à 4% pour les petits contribuables commerciaux.
98. Les PME ont accès à d'autres sources de financement et peuvent notamment demander un soutien financier au Fonds spécial pour le développement des PME, au Fonds pour l'innovation en faveur des PME axées sur les technologies et le Fonds spécial de subventions au système de services aux PME.  

xii) Concurrence et politique de protection des consommateurs
99. Au cours de la période considérée, plusieurs dispositions ont été adoptées sur l'examen du degré de concentration des entreprises (examens antitrust) et l'examen des fusions et acquisitions par des entreprises étrangères d'entreprises nationales liées à la "sécurité nationale" (examens aux fins de la sécurité nationale), le but étant d'accroître la transparence.  Les dispositions relatives aux examens antitrust comprennent:  les mesures concernant l'examen des concentrations d'entreprises, les mesures concernant la notification des concentrations d'entreprises (les deux catégories de mesures ayant pris effet le 1er janvier 2010) et les Règles intérimaires sur l'évaluation de l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence (entrées en vigueur le 5 septembre 2011), toutes émanant du MOFCOM.  Les dispositions pertinentes relatives aux examens aux fins de la sécurité nationale comprennent:  la Circulaire du Conseil d'État sur l'établissement de l'examen, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (entrée en vigueur le 5 mars 2011) et les Règles d'application du mécanisme d'examen, aux fins de la sécurité nationale, des fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (entrées en vigueur le 1er septembre 2011).
100. Pour accroître la transparence des mesures contre l'abus de position dominante, l'abus de pouvoir administratif et la fixation des prix, la Chine a adopté les dispositions suivantes:  Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix;  Dispositions de la SAIC sur l'interdiction des accords de monopole;  Dispositions de la SAIC relatives à l'interdiction de l'abus de position dominante sur le marché;  Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs (depuis le 1er février 2011);  et Dispositions révisées sur les sanctions administratives pour les infractions relatives aux prix (depuis le 4 décembre 2010).
d) Cadre législatif et institutionnel
101. Les lois et dispositions de la Chine concernant la concurrence comprennent, la Loi antimonopole, la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
, la Loi sur les prix, la Loi sur les appels d'offres et les soumissions et les Règles sur les acquisitions d'entreprises nationales.  La Loi antimonopole ne prévaut pas sur les autres lois relatives à la concurrence.
102. Les grand objectifs de la législation chinoise sur la concurrence, tel qu'énoncés à l'article premier de la Loi antimonopole sont:  de préserver la concurrence loyale;  d'améliorer l'efficience économique;  de protéger les intérêts des consommateurs et du public;  et de promouvoir le sain développement de l'économie de marché socialiste.
103. La Loi antimonopole vise spécifiquement trois types de "conduite monopolistique":  conclusion d'accords de monopole, abus de positions dominantes sur le marché et concentrations d'entreprises qui ont (ou sont susceptibles d'avoir) pour effet d'éliminer ou de restreindre la concurrence.
104. En vertu de l'article 7 de la Loi antimonopole, l'État protège les opérations licites des entreprises œuvrant dans les "secteurs essentiels pour l'économie nationale et la sécurité nationale" dans lesquels le secteur étatique est dominant et dans les secteurs d'activités qui bénéficient d'un droit de commercialisation exclusif.  Il y est également dit que l'État supervise et règlemente les opérations des entreprises susmentionnées, ainsi que les prix des marchandises et des services qu'elles fournissent, afin de protéger les intérêts des consommateurs et de promouvoir le progrès technologique.  C'est apparemment un compromis entre les politiques industrielles et la politique de la concurrence.

105. Trois organismes coordonnés et "guidés" par la Commission antimonopole du Conseil d'État se partagent la responsabilité de faire respecter la législation relative à la concurrence en Chine (tableau III.10).
  Le Bureau antimonopole du MOFCOM est responsable des examens antitrust.  Le Bureau de la supervision des prix et de la politique antimonopole de la Commission nationale pour le développement et la réforme est l'autorité compétente pour ce qui est des violations en matière de prix des règles interdisant les accords de monopole, l'abus de position dominante sur le marché et l'abus de pouvoir administratif.  Le Bureau pour la prévention de la concurrence déloyale et des monopoles, qui relève de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC), fait respecter la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale pour ce qui est des questions liées aux accords de monopole, aux abus de position dominante sur le marché et aux abus de pouvoir administratifs (à l'exclusion des monopoles en matière de prix).  La Chine a continué à renforcer ses capacités en ce qui concerne les moyens de faire respecter la législation sur la concurrence durant la période considérée (encadré III.1).
Tableau III.10

Législations relatives à la concurrence et organismes d'exécution

	Organisme d'exécution
	Législation, règlementations, règles administratives
	Fonction/autorité
	Délégation de pouvoirs

	MOFCOM
	Loi antimonopole

1. Mesures concernant l'examen des concentrations d'entreprises

2. Mesures concernant la notification des concentrations d'entreprises

3. Règles intérimaires sur l'évaluation de l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence

4. Règles intérimaires sur l'examen, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers
5. Dispositions intérimaires sur les enquêtes relatives aux concentrations d'entreprises non notifiées
	1. Examen antitrust

2. Examen aux fins de la sécurité nationale

3. Bureau principal de la Commission antimonopole nationale 
	Aucune délégation de pouvoir

	NDRC
	Loi antimonopole;  Loi sur les prix

1. Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix
2. Dispositions du Conseil d'État sur les sanctions administratives pour les infractions relatives aux prix 
	1. Sanctions contre les accords de monopole sur les prix

2. Sanctions contre les manipulations des prix 
	Le pouvoir de faire respecter la Loi antimonopole peut être délégué aux autorités à un niveau immédiatement en dessous du niveau provincial.
Le pouvoir de faire respecter la Loi sur les prix peut être exercé au niveau local.

	SAIC
	Loi antimonopole;  Loi sur la prévention de la concurrence déloyale

1. Dispositions de la SAIC sur l'interdiction des accords de monopole

2. Dispositions de la SAIC concernant l'interdiction de l'abus de position dominante sur le marché

3. Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs

4. Dispositions de la SAIC relatives aux enquêtes sur les accords de monopole et les abus de position dominante sur le marché
	1. Sanctions contre les accords de monopole autre que sur les prix

2. Réglementation sur l'abus de position dominante non lié aux prix

3. Sanctions contre les monopoles administratifs

4. Réglementation des activités liées aux appels d'offres et au soumissionnement
	Le pouvoir de faire respecter la Loi antimonopole peut être délégué aux autorités au niveau provincial, mais pas plus bas.  Les affaires doivent être enregistrées auprès de la SAIC préalablement à la délégation des pouvoirs.
Le pouvoir de faire respecter la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale peut être exercé au niveau local.


MOFCOM:  Ministère du commerce.

NDRC:  Commission nationale pour le développement et la réforme.

SAIC:  Administration nationale de l'industrie et du commerce.
Source: 
Secrétariat de l'OMC.

	Encadré III.1:  Moyens de faire respecter la législation sur la concurrence en Chine
Le Bureau de la supervision des prix et de la politique antimonopole de la NDRC est l'autorité chargée de la réglementation pour tous les comportements anticoncurrentiels en matière de prix.  Ainsi, toutes les activités visant à fixer ou à essayer de fixer les prix ou les quantités des produits sont du ressort de la NDRC.  Conformément aux Dispositions procédurales de la NDRC concernant les moyens administratifs de faire respecter l'interdiction des monopoles sur les prix (Décret  n° 8 de 2010 de la NDRC), les autorités provinciales pertinentes (y compris les commissions provinciales pour le développement et la réforme) sont, en vertu de pouvoirs délégués par la NDRC, chargées de faire respecter les règles interdisant les monopoles sur les prix à l'intérieur de leurs territoires administratifs.  Les commissions provinciales pour le développement et la réforme sont autorisées à déléguer le pouvoir de mener des enquêtes aux départements locaux de supervision des prix à un niveau immédiatement en dessous du leur.

	La fixation des prix et les restrictions quantitatives, tels que les cartels, sont interdites, en vertu de la Loi antimonopole et de la Loi sur les prix.  La NDRC a enquêté et prononcé des condamnations dans un certain nombre de cas d'infraction aux règles sur les prix en 2010 et 2011, notamment dans les affaires suivantes:  une affaire impliquant Unilever pour abus de position dominante visant à perturber l'ordre des prix du marché;  le cartel de prix organisé par l'Association des industries du papier de Fuyang, dans la province de Zhejiang;  le cartel de prix concernant les nouilles de riz dans la région autonome de Guangxi;  et une affaire dans laquelle Carrefour a été mis en cause pour fraude sur les prix.  Bien que les cartels de "mouvements concertés" visant à augmenter les prix soient interdits, le Secrétariat n'est pas en mesure de dire si les appels de toute entité à faire preuve d'"autodiscipline en matière de prix" (ne demandant pas tant de baisser les prix, mais de ne pas les augmenter) sont considérés comme une fixation de facto des prix et s'ils tombent, de ce fait, sous le coup de la réglementation en la matière.  Les données concernant les moyens de faire respecter les règles de la concurrence dans le domaine des prix n'ont pas été mises à la disposition du Secrétariat.

	Certains travaux de recherche soutiennent que les juridictions respectives de la NDRC et de la SAIC ne sont pas clairement délimitées en ce qui a trait à certains comportements anticoncurrentiels.  Par exemple, en vertu de la Loi antimonopole, la pratique des prix de rapine sont du ressort de la NDRC alors que d'après la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, c'est la responsabilité de la SAIC;  selon les autorités, aucune de ces lois ne prévaut sur l'autre.  Une situation similaire existe en ce qui concerne les rabais de fidélité.  Toutefois, les autorités ont indiqué que, dans la pratique, la NDRC et la SAIC ont des fonctions nettement distinctes au niveau des mesures d'exécution.

	Le Bureau pour la prévention de la concurrence déloyale et des monopoles de la SAIC est chargé de sanctionner toutes les infractions ne concernant pas les prix et les autres actes de "concurrence déloyale", tels que la conclusion d'accords ou les abus de position dominante ayant pour effet le refus de vendre ou l'imposition de conditions déraisonnables, ainsi que l'exercice de monopoles administratifs.  La SAIC peut déléguer le pouvoir d'enquêter sur les accords de monopole et les abus de position dominante aux administrations provinciales de l'industrie et du commerce au cas par cas, mais celles‑ci ne sont pas autorisées à déléguer ces affaires à leur tour.

	La SAIC a mené une enquête (en novembre 2009) sur le Comité du béton de l'Association des entreprises de matériaux de construction et de matériels de génie civil du Lianyungang et l'a condamné (en juillet 2010) au motif qu'il avait organisé ses membres pour conclure un accord de monopole en vue d'une segmentation du marché et d'un refus de vendre.  Une amende totalisant 730 723,19 yuan a été imposée à cinq membres du Comité et au Comité lui‑même.
Une seule action a été intentée pour exercice de monopole administratif depuis la promulgation de la Loi antimonopole et des dispositions de la SAIC relatives aux monopoles administratifs.  En juin 2011, l'administration de l'industrie et du commerce de la province de Guangdong a corrigé une intervention monopolistique du gouvernement local sur le marché des services GPS.  En outre, d'après les informations disponibles, le Bureau des chemins de fer de Taiyuan aurait été traduit devant les tribunaux le 13 septembre 2011 pour allégations de comportements constituant un abus de pouvoir administratif.

	Certains chercheurs soutiennent qu'il existe une faille intrinsèque dans les mesures destinées à faire respecter la Loi antimonopole en Chine, lesquelles semblent faire une plus grande place aux mesures administratives qu'aux poursuites judiciaires.  Lorsque les autorités interviennent face à une activité anticoncurrentielle au nom du public, elles se trouvent probablement face à un dilemme, celui d'être à la fois juge et partie.  La situation peut être encore plus grave dans le cas des monopoles administratifs.  Certains chercheurs font valoir que les tribunaux fondent leurs décisions principalement sur un examen des procédures plutôt que sur un examen sur le fond, comme l'a montré clairement la décision de rejeter l'action en réparation intentée contre l'AQSIQ, en 2008, pour des opérations constituant un abus de pouvoir administratif.  D'autres soutiennent que le fait que les différents organismes ne partagent pas la même vision de la concurrence peut exacerber les tensions entre la politique de la concurrence et les politiques industrielles (par exemple, le fait de créer des champions nationaux), surtout pendant la période de transition où des liens forts existent encore entre les grandes entreprises d'État et leurs organismes de réglementation du secteur industriel.  Toutefois, les autorités font valoir que des compétences spécialisées sont nécessaires pour pouvoir faire respecter les règles antimonopoles;  elles font également remarquer qu'un bon mécanisme de coordination a été mis en place entre les organismes de réglementation du secteur industriel et les organismes de la concurrence afin de maintenir l'équilibre entre les politiques en matière de concurrence et les politiques industrielles.

	Source:
Article 3 des Dispositions de la SAIC relatives aux enquêtes sur les accords de monopole et les abus de position dominante sur le marché (Décret  n° 42 de 2009 de la SAIC);  Unirule Institute of Economics (2010), "Why is the Anti‑Monopoly Law Difficult to Enforce?", China Reform, Vol. 2010 (12), [en chinois];  Bai, Guixiu (2008), "The Nature of Administrative Monopoly and its Remedies ‑‑ Ideas from the first case of the Anti‑Monopoly Law of China", Journal of Political Science and Law Es, Vol. 2008 (6), [en chinois];  Li, Junfeng (2010), "The Chinese Competition Enforcement Structure in the Perspective of Industry Regulation", Studies in Law and Business, Vol. 2010 (2), [en chinois];  Li, Rechean (2011), "Unravelling the Jurisdictional Riddle of China's Antitrust Regime", Competition Policy International, Vol. 2, février;  Emch, A. (2011), "The antitrust enforcers' new year resolutions", China Law & Practice, février, pp. 20‑24;  Centre de recherches chinois sur la concurrence (2011), China Competition Bulletin, septembre;  et Secrétariat de l'OMC.


106. Outre les mesures administratives, les parties lésées par les violations des dispositions antimonopole peuvent saisir les tribunaux.
107. La Loi antimonopole vise tous les secteurs de l'économie (à l'exception de l'agriculture
) et tous les types d'entreprises.  La Loi antimonopole s'applique au comportement monopolistique en Chine, mais aussi aux activités menées hors du territoire chinois qui ont des "effets d'élimination ou de restriction" sur la concurrence dans le marché intérieur chinois.  Cette extraterritorialité doit être principalement mise en œuvre au moyen de la coopération internationale dans la politique de la concurrence.
108. La Chine prend part à des activités concernant la politique de la concurrence organisées par l'APEC, l'OCDE et la CNUCED.  Elle prend également part à des échanges et à une coopération avec les autorités responsables de la concurrence, notamment dans l'Union européenne, au Japon, en République de Corée et aux États‑Unis.  Le MOFCOM, la NDRC et la SAIC, ont signé conjointement le Mémorandum d'accord sur la coopération antimonopole et antitrust avec le Département de la justice de la Commission fédérale du commerce des États‑Unis, en juillet 2011.
109. La Chine n'est pas membre du Réseau international de la concurrence.
  Les autorités ont indiqué qu'aucun délai clair n'avait été fixé pour que la Chine envisage de devenir membre du réseau.
e) Accords de monopole et position dominante sur le marché

110. Plusieurs règlements d'application de la Loi antimonopole sont entrés en vigueur le 1er février 2011, dont les Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix (Décret  n° 7 de 2010 de la NDRC), les Dispositions de la SAIC sur l'interdiction des accords de monopole (Décret  n° 53 de 2010 de la SAIC) et les Dispositions de la SAIC concernant l'interdiction de l'abus de position dominante sur le marché (Décret  n° 54 de 2010 de la SAIC).
111. S'agissant des accords de monopole, cinq types d'accords horizontaux (accords entre concurrents) et deux types d'accords verticaux (accords entre parties qui opèrent à différents niveaux de la chaîne de production) sont interdits.  L'article 2 des Dispositions de la SAIC concernant les accords de monopole stipule que les accords de monopole sont interdits, qu'ils soient formulés verbalement ou par écrit ou prennent la forme de "pratiques concertées" consistant essentiellement pour plusieurs entreprises à coordonner leurs comportements, même en l'absence d'un accord écrit ou verbal explicite.  Il existe plusieurs situations dans lesquelles un accord donné peut bénéficier d'une exemption, conformément aux dispositions de l'article 15 de la Loi antimonopole
;  toutefois, il n'existe pas de règles de département qui établissent des critères quantitatifs permettant de déterminer si un accord de monopole peut ou non bénéficier d'une exemption.
112. Il est interdit aux associations industrielles d'organiser ou de faciliter la conclusion d'accords de monopole entre leurs membres.
  Les infractions sont passibles d'amendes ou de radiation de l'association par le service de l'enregistrement.
113. Une position dominante sur un marché est définie comme une situation qui permet à une entreprise de contrôler les prix, la production et les conditions sur un marché donné ou de contrôler l'entrée d'autres entreprises sur le marché.  Il est interdit aux entreprises occupant une position dominante sur le marché, entre autres, de vendre des produits à des prix indûment élevés ou d'acheter des produits à des prix indûment bas et, "sans raison valable", de vendre des produits à perte, ou de lier des produits ou d'imposer des conditions commerciales déraisonnables.
114. Il est interdit aux entreprises dominantes de refuser à leurs concurrents l'accès, à des "conditions raisonnables", à une installation essentielle.
  Il leur est également interdit d'amener leurs clients, sans juste motif, à ne commercer qu'avec elles ou avec des entreprises désignées par elles, en instituant des programmes de fidélisation, offrant, par exemple, des escomptes ou des rabais.

Monopoles administratifs

115. La Loi antimonopole interdit spécifiquement les "monopoles administratifs".
  Dans les Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs, entrées en vigueur le 1er février 2011 (Décret  n° 55 de 2011 de la SAIC), les monopoles administratifs sont définis comme l'utilisation de pouvoirs administratifs par les organismes administratifs à tous les niveaux, ainsi que par les organisations autorisées chargées de la gestion des affaires publiques, en vue d'éliminer ou de limiter la concurrence.  Ces abus consistent notamment à contraindre les entreprises à conclure des accords de monopole ou à exercer un pouvoir dominant sur le marché, et à publier des règles qui entravent la concurrence.
  On trouve dans les Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix des dispositions similaires qui portent plus particulièrement sur les infractions relatives aux prix.  Les monopoles (ou oligopoles) légaux exercés par des entreprises d'État ne font pas partie des monopoles administratifs.
116. Le Décret  n° 55 de 2011 de la SAIC interdit également aux entreprises de mettre en œuvre des accords monopolistiques et d'abuser de leur position dominante "par le biais de décisions administratives" ou en ayant recours à la délégation de pouvoirs ou à la réglementation.
  Lorsque les activités monopolistiques des entreprises sont causées par des moyens administratifs, les mesures prescrites dans le Décret  n° 53 de 2011 de la SAIC (dispositions relatives aux accords de monopole) et dans le Décret  n° 54 de 2011 de la SAIC (dispositions relatives à l'abus de position dominante sur le marché) sont appliquées aux entreprises qui jouissent du monopole administratif et les recours contre ces abus sont administratifs.  Ainsi, les autorités chargées de faire respecter les règles de la concurrence peuvent porter la situation à l'attention d'autres organismes administratifs, y compris les gouvernements locaux, en leur proposant de corriger leurs actions.  Dans l'unique cas qui se soit présenté depuis la promulgation des Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs, le gouvernement de la province, suivant la proposition de l'administration de l'industrie et du commerce de la province, a corrigé une infraction des pouvoirs publics au niveau de la préfecture.
117. En ce qui concerne les mesures correctives judiciaires, le Secrétariat n'est pas en mesure de dire si c'est la Loi antimonopole ou la Loi relative aux contentieux administratifs qui est appliquée aux cas de monopoles administratifs.  Aucune action n'a été enregistrée dans les tribunaux contre des monopoles administratifs depuis la promulgation de la Loi antimonopole.
f) Fusions et acquisitions

Examen antitrust
118. En vertu du chapitre 4 de la Loi antimonopole, toutes les transactions concernant les fusions au‑delà d'un certain seuil
 doivent faire l'objet, au préalable, d'un examen antitrust coordonné par le MOFCOM.
  Entre 2008 et 2011, le MOFCOM a reçu 382 dossiers pour examen, dont 371 ont été acceptés sans condition, dix à certaines conditions et un dossier a été rejeté.  Les données concernant les dossiers retirés par les demandeurs n'ont pas été mises à la disposition du Secrétariat.
119. Trois règles administratives ont été adoptées pendant la période considérée afin de clarifier les procédures applicables aux examens antitrust:  les mesures concernant l'examen des concentrations d'entreprises (Décret  n° 12 de 2009 du MOFCOM) et les mesures concernant la notification des concentrations d'entreprises (Décret  n° 11 de 2009 du MOFCOM) (les deux catégories de mesures ayant pris effet le 1er janvier 2010);  les Dispositions intérimaires concernant l'évaluation de l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence (Avis du MOFCOM  n° 55 de 2011) (en vigueur depuis le 5 septembre 2011).
120. Dans le cadre du processus d'examen, le MOFCOM peut organiser des auditions sur le degré de concentration du marché, de sa propre initiative ou à la demande des intéressés.  À l'issue de l'examen, les autorités peuvent rejeter, approuver ou approuver à certaines conditions les demandes de fusions notifiées.  Lors des examens de fusions, les autorités doivent décider, dans un délai de 30 jours, si un nouvel examen (deuxième phase de l'examen) est nécessaire.
121. Les conditions dont sont assorties les fusions approuvées à l'issue de l'examen antitrust peuvent comprendre:  la cession de certains avoirs ou de certaines entreprises
;  l'ouverture de certaines infrastructures (réseaux ou plate‑forme, par exemple) au public;  l'octroi de licences pour des technologies importantes (y compris les savoir‑faire brevetés) ou la cessation d'accords d'exclusivité.

122. Dans l'examen des fusions et acquisitions transnationales, le MOFCOM peut échanger des renseignements aves les organismes de la concurrence d'autres juridictions, lorsqu'il le juge nécessaire.
123. Dans les examens antitrust, le MOFCOM évalue l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence, en s'intéressant, en particulier, au contrôle et à l'influence exercés sur les marchés concernés.  L'évaluation vise surtout à déterminer si la concentration des entreprises crée ou renforce, chez les entreprises, la capacité, les raisons et les moyens d'exclure ou de limiter la concurrence sur les marchés concernés ou les marchés connexes le long de la chaîne de valeur.  Les autorités ont fait remarquer que les mêmes critères sont appliqués à toutes les entreprises, y compris aux entreprises d'État.
124. L'Indice de Herfindahl‑Hirschman et les taux de concentration sont utilisés pour évaluer l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence.  Cependant cet indice et ces ratios ne sont pas toujours publiés.
125. Les activités de concentration multiples faisant intervenir les mêmes entreprises sur une période de deux ans sont considérées comme une transaction unique dont la valeur est la somme des chiffres d'affaires résultant de chaque transaction.  Si le chiffre d'affaires global de toutes les transactions dépasse le seuil de notification, même si le chiffre d'affaires pour chaque transaction prise séparément est inférieur à ce seuil, les activités de concentration multiples doivent être notifiées aux autorités de la concurrence et sont soumises à un examen antitrust.

126. Pour accroître la transparence, le MOFCOM a publié les Dispositions intérimaires concernant les enquêtes sur les concentrations d'entreprises non notifiées (entrées en vigueur le 1er février 2012).  En vertu des ces dispositions, le MOFCOM peut ouvrir une enquête pour déterminer si des fusions et acquisitions non notifiées font l'objet d'un examen antitrust;  les participants sont passibles d'une amende pouvant aller jusqu'à 500 000 yuan, si la concentration des entreprises qui n'a pas été notifiée doit faire l'objet d'un examen antitrust pour être approuvée;  le MOFCOM peut ordonner aux participants de rétablir la situation qui existait avant la concentration des entreprises.
Examen aux fins de la sécurité nationale
127. Les acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers sont régies par les Dispositions sur les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers, dont la dernière révision a eu lieu en juin 2009.
  Conformément à l'article 31 de la Loi antimonopole, les acquisitions par des investisseurs étrangers doivent être soumises à des "examens au regard de la sécurité nationale", en plus de l'examen antitrust, si l'on estime qu'elles font intervenir des considérations de sécurité nationale.
128. La Circulaire sur l'établissement de l'examen, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (Guo Ban Fa  n° 6 de 2011), qui est entrée en vigueur le 5 mars 2011, définit le champ d'application des examens aux fins de la sécurité nationale.  Les activités suivantes doivent faire l'objet d'un examen aux fins de la sécurité nationale:  les activités touchant à la défense (à savoir l'acquisition d'entreprises de défense, liées à la défense ou situées à proximité d'installations de défense) et l'acquisition d'entreprises liées à la sécurité nationale, ainsi que la prise de participation majoritaire dans de telles entreprises lorsqu'elles opèrent dans les secteurs clés suivants:  produits agricoles, ressources énergétiques et naturelles, infrastructures, moyens de transport et installations de construction de machines.
 
129. Les examens aux fins de la sécurité nationale sont effectués par la Conférence interministérielle conjointe sur les examens, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers.  La Conférence est présidée par la NDRC et le MOFCOM.  Le secrétariat de la Conférence est situé au MOFCOM.
130. Des procédures détaillées pour les examens aux fins de la sécurité nationale sont entrées en vigueur le 1er septembre 2011, avec la promulgation par le MOFCOM des Règles d'application du mécanisme d'examen, aux fins de la sécurité nationale, des fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (Avis  n° 53 de 2011 du MOFCOM), en date du 25 août 2011.
131. Les investisseurs doivent soumettre au MOFCOM une demande d'examen aux fins de la sécurité nationale, lorsque les fusions présentent les caractéristiques décrites dans le mécanisme d'examen aux fins de la sécurité nationale.  D'autres ministères ou organismes concernés, des associations industrielles, des entreprises du même secteur d'activités ou des entreprises le long de la chaîne de valeur peuvent également demander au MOFCOM d'entreprendre un examen aux fins de la sécurité nationale.  L'article 9 des règles du MOFCOM stipule que la décision de soumettre ou non une fusion ou une acquisition à un examen aux fins de la sécurité nationale dépend de la substance et de l'impact réel de la transaction.
132. Des délais stricts sont fixés pour l'achèvement de l'examen aux fins de la sécurité nationale.  L'examen général (1ère phase) doit être achevé en 30 jours.  Si une demande est approuvée à l'issue de l'examen général, elle n'est pas soumise à l'examen spécial (2ème phase) et le processus d'acquisition peut se poursuivre.  Si une demande n'est pas approuvée à l'issue de l'examen général, elle doit passer à la phase suivante, celle de l'examen spécial, laquelle doit être achevée en 60 jours.
133. Lorsqu'une fusion a franchi l'étape de l'examen aux fins de la sécurité nationale, elle peut alors être soumise à toutes les autres procédures administratives, y compris à l'examen antitrust.  S'il est décidé de ne pas approuver une fusion, même si le processus de fusion est déjà en cours, le MOFCOM, en collaboration avec les autres autorités concernées, pourrait mettre fin à la transaction ou prendre des mesures, telles que le transfert du capital social ou des avoirs, afin d'éliminer les effets négatifs du processus de fusion sur la sécurité nationale.
134. Trois cas ont été soumis à un examen aux fins de la sécurité nationales depuis le 5 mars 2011.
xiii) Droits de propriété intellectuelle

Aperçu général

135. Dans son 12ème Plan quinquennal, la Chine a annoncé son intention d'adopter un modèle de "développement durable" mettant l'accent sur les sources de valeur ajoutée, l'innovation et l'ajustement structurel.  Les autorités estiment que la propriété intellectuelle est un élément essentiel du changement.
136. En ce qui a trait à l'utilisation du système de propriété intellectuelle, la Chine est un des pays au monde qui utilise le plus ce système.  Les demandes de dépôt de brevets et les demandes d'enregistrement de modèles d'utilité, de marques de fabrique ou de commerce et de modèles et dessins industriels ont considérablement augmenté depuis 2004.
  Malgré le récent ralentissement de l'économie mondiale, le nombre total de demandes de brevets en Chine a augmenté de 25,2% entre 2009 et 2010 (les demandes nationales se sont accrues de 26,4%) et les demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce de 29,1% (les demandes nationales de 31,2%) (tableau III.11).
137. La Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle, annoncée par le Conseil d'État en juin 2008
 a fixé quatre objectifs à moyen terme pour cinq ans, de 2008 à 2013:  une forte augmentation des "droits de propriété intellectuelle autochtones";  un accroissement considérable de la part des produits à forte intensité de DPI;  l'amélioration de la protection des DPI;  et une sensibilisation générale du public aux DPI.  Pour atteindre les objectifs énoncés dans la Stratégie, la Chine accorde un certain nombre de subventions aux activités de recherche‑développement, y compris des incitations fiscales.
  En 2008, la Chine occupait le troisième rang mondial pour ce qui était du nombre de demandes de brevets déposés par des résidents rapporté au PIB (26,6) et du nombre de demandes de brevets déposés par des résidents rapporté aux dépenses de recherche‑développement (2,0).
  Cette multiplication des innovations devrait à long terme sensibiliser le public à la nécessité de protéger les DPI et d'utiliser efficacement le système de propriété intellectuelle en tant qu'outil de croissance économique.
Tableau III.11

Demandes de protection des droits de propriété intellectuelle, 2009‑2010

	
	2009
	2010
	Augmentation en %
	% du nombre total de demandes

	
	Total
	
	

	Demandes de brevets
	976 686
	1 222 286
	25,2
	100

	Nationaux
	877 611
	1 109 428
	26,4
	90,8

	Étrangers
	99 075
	112 858
	13,9
	9,2

	Inventions
	314 573
	391 177
	24,4
	32

	Nationales
	229 096
	293 066
	27,9
	74,9

	Étrangères
	85 477
	98 111
	14,8
	25,1

	Modèles d'utilité
	310 771
	409 836
	31,9
	33,5

	Nationaux
	308 861
	407 238
	31,9
	99,4

	Étrangers
	1 910
	2 598
	36
	0,6

	Dessins ou modèles industriels
	351 342
	421 273
	19,9
	34,5

	Nationaux
	339 654
	409 124
	20,5
	97,1

	Étrangers
	11 688
	12 149
	3,9
	2,9

	Brevets délivrés
	581 992
	814 825
	40
	100

	Nationaux
	501 786
	740 626
	47,6
	90,9

	Étrangers
	80 206
	74 199
	‑7,5
	9,1

	Inventions
	128 489
	135 110
	5,2
	16,6

	Nationales
	65 391
	79 767
	22
	59

	Étrangères
	63 098
	55 343
	‑12,3
	41

	Modèles d'utilité
	203 802
	344 472
	69
	42,3

	Nationaux
	202 113
	342 258
	69,3
	99,4

	Étrangers
	1 689
	2 214
	31,1
	0,6

	Dessins ou modèles industriels
	249 701
	335 243
	34,3
	41,1

	Nationaux
	234 282
	318 601
	36
	95

	Étrangers
	15 419
	16 642
	7,9
	5

	Demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce (nouvelles marques)
	830 488
	1 072 187
	29,1
	100

	Nationales
	741 763
	973 460
	31,2
	90,8

	Étrangères
	88 714
	98 727
	11,3
	9,2

	Marques de fabrique ou de commerce enregistrées
	837 643
	1 349 237
	61,1
	100

	Nationales
	737 228
	1 211 428
	64,3
	89,8

	Étrangères
	100 415
	137 809
	37,2
	10,2


Source: 
Données communiqués par les autorités chinoises.
138. En juin 2011, la Chine a annoncé la cessation de tout lien entre les "produits indigènes innovants" et l'octroi de préférences dans la passation des marchés publics (section viii)).

139. Pour que la mise en œuvre par tous les ministères et organismes concernés soit coordonnée, une Conférence interministérielle conjointe pour la mise en œuvre de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle a été établie en octobre 2008 (graphique III.5).  La Conférence est présidée par le Commissaire de l'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO).
  Chaque année depuis 2009, la Conférence publie un Plan de promotion de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle.  Chaque plan de promotion annuel attribue aux autorités concernées des tâches détaillées visant à atteindre les objectifs de la stratégie nationale.  Pour 2011, le plan a attribué 176 tâches
 dont les suivantes:  lancement d'une campagne nationale spéciale pour la protection des DPI;  révision de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, de la Loi sur le droit d'auteur et des mesures concernant l'exploitation de licences obligatoires;  et rédaction de Directives antimonopoles relatives à l'usage abusif des droits de propriété intellectuelle.
140. Un certain nombre de règlements et de règles de département sur les DPI ont été modifiés depuis le précédent examen de la Chine, dont le Règlement d'application de la Loi sur les brevets, la Loi sur le droit d'auteur et le Règlement sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle.  La Chine a également promulgué les Mesures intérimaires concernant le paiement par les stations de radio et de télévision pour la diffusion de produits audio.
141. La Chine a lancé, en novembre 2010, une campagne nationale spéciale, dont le but principal est de sévir énergiquement contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.  Selon les autorités, cette campagne devrait être institutionnalisée de manière permanente et une structure pour la défense des DPI sera créée au sein du Cabinet, sous la direction d'un Vice‑Premier Ministre, afin de coordonner, à l'échelle nationale, les mesures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  L'obligation redditionnelle politique face aux atteintes aux DPI sera renforcée au niveau des provinces
, afin d'encourager l'intensification des efforts visant à faire respecter les DPI.
142. La Chine est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie contractante à divers conventions et traités internationaux (tableau AIII.7).  À la fin de 2010, la Chine a déposé 12 296 demandes dans le cadre du Traité de coopération en matière de brevets, soit 56% de plus qu'en 2009, et 1 928 demandes dans le cadre du Système de Madrid.
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Adresse consultée:  http://www.nipso.cn [en chinois];  et données communiquées par les autorités chinoises.
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g) Propriété industrielle

Brevet

143. L'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO), qui relève du Conseil d'État, est responsable de l'administration des brevets à l'échelle nationale.  L'Office national des brevets, qui dépend du SIPO, a pour mission de recevoir les demandes de brevets et d'accorder les brevets, tandis que les bureaux administratifs locaux en matière de DPI se chargent de régler les différends en matière de brevets.
144. Les droits de brevet (pour les inventions, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels) sont protégés par:  la Loi sur les brevets (la dernière modification datant de 2009)
;  le règlement d'application de la Loi sur les brevets, dont la version la plus récente (datant de 2010)
, contient des dispositions additionnelles sur les considérations d'intérêt national pouvant intervenir dans l'approbation des demandes de brevets (examens en matière de confidentialité) et sur les brevets pour des inventions utilisant des ressources génétiques, de même que des dispositions détaillées sur les licences obligatoires et les procédures administratives applicables aux brevets et aux modèles d'utilité;  et les règles promulguées par le SIPO.
  Les droits de brevet sont octroyés pour 20 ans à compter de la date de dépôt pour les inventions et pour dix ans à compter de la date de dépôt pour les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels.
145. Le régime des brevets de la Chine occupe actuellement le deuxième rang mondial en termes de demandes déposées.  Pendant la période considérée, les demandes et les octrois de brevets ont continué à augmenter rapidement, en particulier pour les modèles d'utilité.  En 2011, 1,6 million de brevets ont été déposés, soit 34,5% de plus qu'en 2010.  Parallèlement à l'augmentation des demandes de brevets, il existe une nette corrélation entre les demandes de brevets et les demandes d'invalidation de brevets en Chine.
  Les données détaillées relatives aux demandes de brevets et d'invalidation de brevets n'ont pas été mises à la disposition du Secrétariat.
146. Les demandes de brevets pour les inventions doivent être adressées au SIPO.  Si celui‑ci estime la demande conforme aux prescriptions de la Loi sur les brevets, il doit la publier 18 mois après la date de son dépôt.  Le requérant doit présenter une demande d'examen sur le fond dans les trois ans qui suivent le dépôt de la demande initiale, faute de quoi la demande est réputée avoir été retirée;  le SIPO fait un examen de la demande sur le fond.  Le délai prévu avant le début de l'examen sur le fond est motivé par deux considérations: – premièrement, il permet au requérant de retirer sa demande s'il juge qu'elle n'est plus nécessaire, ce qui lui permet d'éviter de payer les droits et, deuxièmement, cela évite au SIPO d'engager des frais pour des examens superflus.  Pour les inventions, les droits de brevets sont protégés à titre provisoire pendant la période allant de la publication de la demande à la délivrance du brevet.
147. Lorsque le SIPO a décidé d'accorder le brevet, un avis est publié à cet effet;  le déposant doit terminer les formalités d'enregistrement dans un délai de deux mois à compter de la réception de cet avis et payer le droit d'enregistrement, le droit de renouvellement annuel et le droit de publication.  S'il n'achève pas les formalités dans le délai fixé, il est réputé avoir renoncé à son droit d'obtenir le brevet.  L'examen sur le fond des demandes de brevets pour les inventions prenait en moyenne 24 mois en 2010 (dernière année pour laquelle on dispose de données).
148. Les demandes de brevet peuvent être réexaminées par Commission de réexamen des brevets qui est composée d'experts techniques et juridiques désignés par le SIPO et présidé par le directeur du SIPO.  En vertu de l'article 62 du Règlement d'application de la Loi sur les brevets, si la Commission considère que la décision prise par le SIPO n'est pas conforme aux dispositions de la Loi sur les brevets et de son règlement d'application, il peut l'annuler et demander au SIPO de reprendre l'examen.  En 2010, la Commission de réexamen des brevets a accepté 12 369 demandes de réexamen, soit 34,5% de plus qu'en 2009, dont 9 005 ont été achevés.
149. Un "examen en matière de confidentialité" est requis pour déterminer si l'intérêt national est en jeu, ce, préalablement à la présentation d'une demande de brevet étranger ou international pour toute invention et modèle d'utilité pour lesquels les "éléments de substance" de la solution technique ont été obtenus à l'intérieur du territoire chinois.
  Toutefois, dans les actuels Règlements d'application de la Loi sur les brevets, il n'y a aucune définition des "éléments de substance".  L'"examen en matière de confidentialité" doit être effectué préalablement à la présentation de toute demande de brevet étranger ou international.
  Si une demande de brevet étranger ou international est déposée avant la fin de l'"examen de confidentialité", la demande de protection du brevet dans le pays peut être rejetée.
  Au 30 septembre 2011, plus de 76 000 demandes d'"examen de confidentialité" avaient été présentées.  Un seul cas a été rejeté à l'issue de l'examen et la demande de brevet étranger n'a pu être déposée.
150. L'"examen de confidentialité" est également requis pour les inventions ou modèles d'utilité résultant d'activités de recherche‑développement réalisées dans le cadre de grands projets nationaux.  Les services chargés d'entreprendre de grands projets nationaux sont "encouragés" à déposer une demande, dans les limites du délai de priorité, pour obtenir des droits de brevets étrangers ou tout autre DPI dans les pays qui ont conclu des accords avec la Chine.

151. Les droits de propriété intellectuelle autochtones obtenus dans le cadre de "grands projets nationaux"
 doivent d'abord faire l'objet de licences non exclusives à l'intérieur du territoire de la Chine continentale.  Si des droits de propriété intellectuelle autochtones sont transférés ou cédés sous licences à des parties étrangères, le transfert ou la licence tombent sous le coup du Règlement sur l'administration des importations et exportations de technologies (révisé en décembre 2010).
152. Le Règlement d'application révisé de la Loi sur les brevets comprend des dispositions sur les licences obligatoires;  il donne, par exemple, la définition du terme "insuffisance" figurant à l'article 48 de la Loi sur les brevets.
153. Des licences obligatoires peuvent être accordées, entres autres, en cas d'"urgence nationale", ou "s'il se produit une situation extraordinaire", ou encore dans l'"intérêt général".  Des licences obligatoires peuvent également être octroyées dans certaines circonstances pour les produits pharmaceutiques brevetés.
  De plus, une licence obligatoire peut être accordée si le titulaire du brevet, sans justification, n'a pas "suffisamment" exploité les droits de brevet depuis trois ans ou utilise les droits d'une manière qui élimine ou restreint la concurrence.  En vertu de l'article 73 du Règlement d'application de la Loi sur les brevets, l'exploitation est considérée "insuffisante" lorsque le brevet est exploité par son titulaire ou les détenteurs de licences d'une manière ou à une échelle qui ne permet pas de satisfaire la demande intérieure de produits ou de savoir‑faire brevetés.  Le critère "sans justification" figure dans la Convention de Paris.
154. L'article 48 de la Loi sur les brevets stipule que des licences obligatoires peuvent être accordées pour les inventions ou modèles d'utilité brevetés si les titulaires des brevets sont reconnus coupables d'avoir restreint/limité la concurrence en abusant de leurs droits de propriété intellectuelle.
  Une licence obligatoire peut également être octroyée à la demande d'une partie lésée, en plus des mesures correctives prévues par la Loi antimonopole.  Toutefois, la Loi antimonopole et ses différentes règles d'application n'indiquent aucun critère clair permettant de faire la distinction entre l'exercice légitime et l'exercice abusif des droits de propriété intellectuelle.  Les autorités ont indiqué que des Directives en faveur de la concurrence et contre l'exercice abusif des droits de propriété intellectuelle sont en cours d'élaboration.

155. Le SIPO est l'organisme administratif responsable des questions liées à l'octroi de licences obligatoires.  Toute demande de licence obligatoire doit être notifiée, par écrit, au détenteur du droit de brevet, si le SIPO reconnaît que la demande est valable.  Le détenteur du droit de brevet doit répondre au SIPO dans les délais impartis, pour pouvoir faire opposition à l'octroi de la licence obligatoire.
  Le SIPO doit également tenir des audiences publiques si le demandeur de la licence obligatoire ou le détenteur du droit de brevet le demande.
  Le détenteur du droit de brevet a trois mois pour intenter un procès contre la décision du SIPO d'octroyer ou d'annuler une licence obligatoire.
156. La Chine n'a accordé aucune licence obligatoire depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur les brevets.
157. La législation actuelle sur les brevets autorise les importations parallèles.

Marques de fabrique ou de commerce

158. L'Office des marques, qui relève de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC), est responsable de l'enregistrement et de l'administration des marques.  Les autorités locales de mise en application sont chargées de l'administration au niveau local.
159. L'Office des marques a examiné 1,4 million de demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce, en 2010.  Les autorités ont indiqué que l'enregistrement d'une marque prend 12 mois (depuis octobre 2010), contre 36 mois en 2008;  elles pensent pouvoir ramener ce délai à dix mois d'ici à 2012.
160. Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées par la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (dont la dernière révision date de 2001), son Règlement d'application (promulgué en 2002) et différentes règles publiées par la SAIC.
  Comme le prévoit le Plan 2011 de promotion de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle, la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce est en train d'être révisée.
  Les marques bénéficient d'une protection de dix ans, renouvelable pour dix ans, indéfiniment.
161. Les marques de fabrique ou de commerce doivent être enregistrées auprès de l'Office des marques pour être protégées par la Loi sur les marques.  Les déposants étrangers doivent présenter leurs demandes conformément aux accords conclus entre leur pays d'origine et la Chine ou à tout traité international auquel les deux pays sont parties, ou encore sur la base de la réciprocité.  Les marques peuvent être enregistrées par le biais d'un agent reconnu ou désigné par la SAIC.
162. En vertu de l'article 13 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, une marque ne peut pas être enregistrée et est interdite d'utilisation dans les circonstances suivantes:  si la marque résulte d'une copie, d'une imitation ou d'une traduction d'une marque notoire qui n'a pas été enregistrée en Chine pour des marchandises identiques ou similaires et si cette copie, imitation ou traduction prête inutilement à confusion;  si la marque résulte d'une copie, d'une imitation ou d'une traduction d'une marque notoire qui a été enregistrée en Chine pour les marchandises identiques ou similaires en question et si cette copie, imitation ou traduction risque d'induire le public en erreur et de porter préjudice aux intérêts des titulaires de la marque notoire.

163. Dans ses Règles sur la reconnaissance et la protection des marques notoires (promulguées en avril 2003), la SAIC définit les "marques notoires" comme des marques généralement connues et jouissant d'une excellente réputation auprès d'un public donné en Chine.
  La reconnaissance des marques notoires est du ressort de l'Office des marques ou de la Commission d'appel des marques.
  Cinq facteurs sont pris en considération dans les procédures administratives de reconnaissance des marques notoires, (à savoir les procédures d'enregistrement, d'examen et d'administration), ainsi que dans les procédures civiles:  1) la mesure dans laquelle la marque en est connue du public;  2) la durée de la période d'utilisation de la marque;  3) les données concernant la campagne publicitaire menée pour la marque, tels que sa durée, son intensité, et la zone géographique visée;  4) la protection dont a déjà bénéficié la marque en tant que marque notoire;  et 5) tous autres renseignements pertinents.
  La décision de reconnaître une marque de fabrique ou de commerce comme étant une marque notoire est prise dans les six mois qui suivent la réception de la demande par l'Office des marques.
  À la fin de 2011, 3 187 marques de fabrique ou de commerce avaient été reconnues comme marques notoires à l'issue du processus d'administration des marques (enregistrement, examen et règlement des différends), dont 156 sont la propriété d'entreprises étrangères ou de leurs filiales en Chine.
164. Une période de cinq ans est accordée pour faire opposition à l'enregistrement d'une marque de fabrique, période pendant laquelle le détenteur antérieur du droit ou tout autre partie intéressée peut demander à la Commission d'appel des marques de radier la marque enregistrée.  Pour les "enregistrements abusifs", les titulaires de marques notoires ne sont pas limités à cette période de cinq ans.

165. Si l'Office des marques refuse l'enregistrement, le requérant peut contester sa décision dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la notification en s'adressant au Conseil de réexamen et de révision des décisions relatives aux marques.  Si le requérant n'est pas satisfait de la décision prise par ce dernier, il peut saisir la justice dans un délai de 30 jours à compter de la notification de la décision du Conseil.  Aucun délai n'est imposé au Conseil pour rendre sa décision.
166. Le 28 juillet 2011, la SAIC a annoncé que la Chine se propose de réduire à 20 mois le temps que nécessite la procédure d'examen des marques de fabrique ou de commerce et de règlement des différends les concernant.  La SAIC a également annoncé que les marques de fabrique ou de commerce qui ne sont pas employées pendant trois années consécutives seront radiées.

167. La SAIC a commencé à renforcer la protection des marques dans le commerce électronique.  Une circulaire de la SAIC sur les recommandations concernant le renforcement des mesures visant à faire respecter les DPI d'une province à l'autre dans l'achat et la vente de produits sur Internet et les services connexes (Gong Shang Shi Zi  n° 11 de 2011), publiée le 27 mai 2011, exige que les enquêtes impliquant plusieurs provinces soient terminées en 30 jours.  Selon les autorités, la SAIC met actuellement sur pied un système de contrôle du commerce électronique et est en train d'élaborer une procédure pour obtenir électroniquement des éléments de preuve pour les enquêtes sur les infractions commises dans le commerce électronique.  Un programme conjoint du gouvernement et de l'industrie entre la Chine et les États‑Unis contre la vente en ligne de produits physiques de contrefaçon sur Internet sera lancé au printemps 2012.
168. Les Mesures intérimaires concernant la supervision de l'achat et de la vente de produits sur Internet et les services connexes (Décret  n° 49 de 2010, entré en vigueur le 1er juillet 2010) exigent que les personnes physiques qui vendent des produits et des services en utilisant une plate‑forme commerciale sur Internet fournissent des renseignements exacts à l'opérateur de cette plate‑forme.  L'article 24 de ces mesures exige que l'opérateur de cette plate‑forme commerciale sur Internet prenne les mesures nécessaires contre les contrefaçons de marques de fabrique ou de commerce.  C'est à l'opérateur qu'il incombe de prendre des sanctions contre les usagers de la plate‑forme et il doit réparation pour les dommages causés par l'usage abusif qui en est fait.
169. Les importations parallèles ne sont pas traitées dans la législation sur les marques et le Secrétariat n'est pas en mesure de dire si elles sont prohibées/autorisées.  Les autorités ont indiqué qu'aucun cas d'importation parallèle n'a été porté à leur attention.
Indications géographiques

170. Les indications géographiques sont actuellement réglementées par l'Office des marques, l'AQSIQ et le Ministère de l'agriculture.
171. Les indications géographiques peuvent être enregistrées en tant que marques collectives ou marques de certification auprès de l'Office des marques, selon la même procédure que les marques de fabrique ou de commerce.  La durée de la protection des indications géographiques enregistrées est la même que celle des autres marques de fabrique et de commerce, à savoir dix ans, renouvelable pour dix ans, indéfiniment.
172. Depuis 2005, les indications géographiques peuvent également être enregistrées auprès de l'AQSIQ.  Une fois enregistrées auprès de cet organisme, ces indications géographiques bénéficient d'une protection permanente.  En outre, depuis février 2008, les indications géographiques relatives aux produits agricoles peuvent être enregistrées auprès du Ministère de l'agriculture.  Celles qui concernent les produits agricoles provenant de pays étrangers doivent être enregistrées en Chine pour être protégées.  Une fois enregistrées, ces indications géographiques bénéficient d'une protection permanente.
173. Les IG sont protégées par la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et son règlement d'application.  Le Secrétariat n'est pas en mesure de dire s'il existe un mécanisme de coordination pour assurer le respect des IG et lutter contre les infractions lorsqu'elles sont enregistrées auprès d'un seul organisme.
h) Droit d'auteur et droits connexes

174. L'Administration nationale du droit d'auteur, qui relève du Conseil d'État, administre les droits d'auteur à l'échelle nationale.  L'enregistrement et l'administration des droits d'auteur au niveau des provinces sont confiés aux offices locaux d'administration des droits d'auteur.
175. La protection est accordée conformément à la Loi sur le droit d'auteur, à son règlement d'application (dont la révision la plus récente date de 2010) et aux règlements s'y rapportant.
  Les œuvres cinématographiques et photographiques sont protégées pour 50 ans, et les typographies pour dix ans.
  La protection des logiciels est accordée à compter de la date à laquelle leur réalisation a été achevée et la durée de la protection varie.
  Pour les productions audio et vidéo, les radiodiffusions, les représentations ou exécutions publiques, la protection est accordée pour 50 ans, à compter du premier jour de la production, de la radiodiffusion ou de la représentation/exécution.

176. En général, le droit d'auteur est protégé, que les œuvres aient été ou non publiées et/ou quel que soit le lieu de leur publication.

177. La promotion de l'utilisation licite des logiciels employés dans les organismes et entreprises d'État est une tâche clé pour la protection de la propriété intellectuelle en Chine.
  Une campagne de vérification de l'utilisation licite des logiciels dans les organismes publics a été lancée en 2010 pour consolider les acquis du programme de légalisation de ces logiciels obtenus entre 2001 et 2005. 
  La Chine vise à achever ce programme d'ici à la mi-2012 au niveau des provinces, et d'ici à 2013 aux niveaux des préfectures et des comtés.
178. L'actuelle législation sur le droit d'auteur ne traite pas des importations parallèles et les autorités soutiennent que celles‑ci ne sont pas interdites.
i) Autres droits de propriété intellectuelle
179. Depuis le précédent examen de la Chine, aucun changement significatif n'a été apporté à la législation qui protège les autres DPI, notamment les droits concernant les schémas de configuration de circuits intégrés, les variétés végétales et les renseignements non divulgués ou les secrets commerciaux.
180. Les schémas de configuration de circuits intégrés sont enregistrés auprès du SIPO qui se charge d'octroyer les droits correspondants.  Ils sont protégés pendant dix ans à compter de la date de dépôt ou de la date de la première exploitation commerciale n'importe où dans le monde, selon la période qui expire la première;  la durée maximale de protection est de 15 ans à compter de la date de création.  Dans des circonstances spéciales (comme les situations d'urgence nationale) ou pour remédier à des pratiques de concurrence déloyale, une licence "non volontaire" peut être délivrée pour exploiter un schéma de configuration.  À ce jour, aucune licence "non volontaire" n'a été délivrée.
181. La protection des variétés végétales est de 20 ans à compter de la date d'autorisation pour les vignes, les arbres forestiers et les arbres d'ornement et de 15 ans pour les autres végétaux.  Les demandes de protection concernant de nouvelles variétés végétales sont adressées au Ministère de l'agriculture ou à l'Administration nationale des forêts.  Des licences obligatoires peuvent être accordées par l'autorité chargée de l'approbation et de l'examen pour l'exploitation de variétés végétales protégées si cela est dans l'intérêt national ou général.  Aucune licence obligatoire de ce type n'a été accordée.
182. Les renseignements non divulgués et les secrets commerciaux sont protégés, entre autres, par la Loi pénale, la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, la Loi sur l'emploi et les règlements publiés conformément à ces lois.  La SAIC est chargée de protéger les secrets commerciaux, et l'agence de sécurité publique est responsable des enquêtes pénales dans les cas de dommages graves ou d'activité délictueuse en rapport avec les renseignements non divulgués ou les secrets commerciaux.  Conformément aux dispositions sur la mise en œuvre de la Loi sur le contrôle des médicaments, la Chine protège les données résultant d'essais et d'autres données obtenues d'une manière autonome, non divulguées et présentées par les fabricants ou les vendeurs pour obtenir une approbation concernant la production ou la vente d'un médicament qui contient de nouveaux éléments chimiques.  Personne ne devrait utiliser ces données résultant d'essais et autres données non divulguées à des fins commerciales illégitimes.  Dans les six ans qui suivent la date à laquelle le fabricant ou le vendeur obtient l'approbation pour la production ou la vente du médicament, les autorités administratives chargées de la supervision des médicaments n'accéderont pas aux demandes d'approbation présentées par d'autres personnes sur la base des mêmes données.  Une protection similaire est accordée aux renseignements non divulgués sur les produits agrochimiques en vertu du Règlement sur l'administration des produits agrochimiques.
j) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle
183. Lors du précédent examen de la Chine, certains de ses partenaires commerciaux se sont dits préoccupés par le manque de respect des DPI, surtout aux niveaux régional et local.  La Chine a été pressée d'intensifier ses efforts afin de faire respecter la protection des DPI, entre autres en mettant davantage l'accent sur les poursuites pénales et le contrôle douanier effectifs.
184. Deux moyens sont pris en Chine pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle:   mesures administratives et mesures judiciaires.  Les mesures administratives consistent dans une médiation entreprise par les autorités et faisant intervenir un grand nombre d'organismes.  Les mesures judiciaires sont prises par le biais des autorités chargées de la sécurité publique, des instances de poursuite et des tribunaux (tableau III.12).
Tableau III.12
Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, 2008‑2010
	
	2008
	2009
	2010

	Affaires traitées par des mesures administratives
	
	
	

	Brevets 
	
	
	

	Nombre de différends (concernant les contrefaçons de brevets)
	1 092
	937
	1 095

	Nombre de différends réglés
	..
	..
	..

	Droit d'auteur 
	
	
	

	Nombre de différends/sanctions administratives
	9 032
	9 419
	10 590

	Nombre de différends réglés 
	..
	..
	..

	Imposition d'amendes (en millions de ¥)
	14,2
	26,4
	22,1

	Affaires transférées aux instances judiciaires
	238
	374
	538

	Entreprises inspectées
	782 670
	1 099 012
	963 842

	Unités d'opérations illicites interdites
	36 601
	16 727
	61 995

	Ateliers clandestins détectés
	694
	862
	727

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	
	

	Nombre de différends
	56 634
	51 044
	56 034

	Contrefaçon de marques
	47 045
	43 596
	48 548

	Autres
	9 589
	7 448
	7 486

	Affaires transférées aux instances judiciaires
	137
	92
	175

	Montant des amendes (en millions de ¥)
	467,4
	405,5
	460,0

	Affaires traitées par les douanes à la frontière
	
	
	

	Valeur (en millions de yuan)
	294,8
	452,3
	277,1

	Affaires traitées par les tribunaux
	
	
	

	Procédures civiles en matière de droits de propriété intellectuelle reçues en première instance
	24 406
	30 626
	42 931

	Procédures civiles en matière de droits de propriété intellectuelle closes en première instance
	23 518
	30 509
	41 718

	Procédures relatives aux brevets reçues
	4 074
	4 422
	5 785

	Procédures relatives aux brevets closes
	4 132
	4 524
	5 298

	Procédures relatives aux marques de fabrique ou de commerce reçues
	6 233
	6 906
	8 460

	Procédures relatives aux marques de fabrique ou de commerce closes
	6 068
	6 975
	8 153

	Procédures relatives au droit d'auteur reçues
	10 951
	15 302
	24 719

	Procédures relatives au droit d'auteur closes
	10 255
	15 180
	24 138

	Procédures relatives aux contrats techniques reçues
	623
	747
	670

	Procédures relatives aux contrats techniques closes
	636
	717
	694

	Procédures relatives à la concurrence déloyale reçues
	1 185
	1 282
	1 131

	Procédures relatives à la concurrence déloyale closes
	24 406
	1 287
	1 176

	Autres procédures en matière de DPI reçues
	23 518
	1 967
	2 166

	Autres procédures en matière de DPI closes
	4 074
	1 826
	2 259

	Procédures civiles en matière de DPI reçues en deuxième instance
	4 132
	5 340
	6 522

	Procédures civiles en matière de DPI closes en deuxième instance
	6 233
	5 492
	6 481


..
non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

Moyens de faire respecter les DPI à la frontière
185. Les douanes sont chargées de faire respecter les droits de propriété intellectuelle à la frontière.  Le Règlement révisé sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle est entré en vigueur le 1er avril 2010.
186. Les détenteurs de droits de propriété intellectuelle, c'est‑à‑dire les titulaires de marques de fabrique ou de commerce et de droits d'auteur ou de droits connexes, peuvent enregistrer leurs droits dans les registres des douanes afin de bénéficier d'une protection de ces droits aux frontières.  Chaque enregistrement, sous réserve d'approbation, est valable pendant une période renouvelable de dix ans.  Les détenteurs de DPI peuvent demander aux douanes de saisir les marchandises soupçonnées de porter atteinte à leurs droits qu'ils aient ou non enregistré ces droits dans les registres douaniers.
  Les produits de contrefaçon seront saisis par les douanes.  L'article 27 du règlement stipule que les marchandises contrefaites saisies par les douanes ne peuvent être introduites dans les circuits commerciaux en enlevant simplement la marque de ces marchandises.  Les douanes sont tenues de détruire ces marchandises s'il n'est pas possible d'en supprimer les éléments qui portent atteinte aux DPI.
Campagne spécifique

187. Une campagne nationale visant à faire respecter les DPI et à sanctionner les atteintes aux DPI a été lancée en novembre 2010 et a pris fin en juin 2011.
  La campagne avait principalement pour but de sévir durement contre les atteintes aux DPI dans les industries de la presse et de l'édition, des spectacles, des logiciels et des produits de haute technologie ainsi que dans l'agriculture;  la campagne a ciblé, en particulier, les produits tels que les produits audiovisuels, les pièces automobiles, les combinés téléphoniques, les produits pharmaceutiques et les semences végétales.  Les activités visant à faire respecter les DPI relèvent du MOFCOM (principal coordonnateur), du Ministère de la sécurité publique, de l'AQSIQ et du SIPO.
188. Au cours de cette campagne nationale, la SAIC a enquêté sur 851 cas de ventes de contrefaçons de marques sur Internet, dont 47 ont été transférés aux autorités responsables de la sécurité publique pour enquête pénale ultérieure.
189. Dans le cadre de la campagne nationale, l'Administration nationale du droit d'auteur a pris l'initiative, en novembre 2010, d'enlever de nombreux matériels audiovisuels d'importants sites Web de partage de fichiers.
190. Outre des campagnes ponctuelles, des règles claires et des procédures pleinement mises en œuvre joueront un rôle plus important dans la protection des DPI.  L'une des tâches clés comprises dans le Plan 2011 de promotion de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle est l'établissement d'un mécanisme à long terme pour la protection de la propriété intellectuelle, en particulier, d'un mécanisme permanent de lutte contre les atteintes à la propriété intellectuelle sur Internet.
191. D'après les informations dont on dispose, la structure de pilotage de cette campagne spéciale sera rendue permanente et fera partie des moyens ordinaires disponibles pour faire respecter les DPI en Chine.  Un Vice‑Premier Ministre sera chargé de veiller au respect des DPI.  Dans les provinces, on espère que les fonctionnaires joueront un rôle plus volontariste dans ce domaine, puisque, dans l'évaluation de leur comportement professionnel, il sera tenu compte de ce qu'ils auront fait pour faire respecter les DPI.
192. En janvier 2011, le Tribunal populaire suprême, le Parquet populaire suprême et le Ministère de la sécurité publique ont conjointement publié la Circulaire sur les opinions concernant certaines questions relatives à l'application de la législation dans l'instruction des affaires pénales impliquant des atteintes aux DPI.  La circulaire contient des normes à suivre pour déterminer s'il y a lieu ou non d'ouvrir une enquête pénale ou si les tribunaux peuvent connaître une affaire.
193. Selon les informations obtenues, la Chine aurait préparé des interprétations judiciaires concernant la responsabilité de ceux qui facilitent les infractions sur Internet et des gestionnaires des marchés en ce qui a trait aux marchandises de contrefaçon.

Coopération internationale

194. La Chine participe aux activités de coopération internationale visant à faire respecter les DPI, notamment aux discussions et négociations aux niveaux multilatéral et plurilatéral, par exemple, à l'OMPI, à l'OMC et dans l'APEC.

195. La Chine a également entrepris des activités de coopération bilatérale dans le domaine de la protection des DPI avec les États‑Unis, l'Union européenne, la France, l'Allemagne, le Royaume‑Uni, l'Australie, le Japon, la Corée, la Thaïlande, la Roumanie, la République Tchèque et la Russie, en ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce, le droit d'auteur, les mesures à la frontière et autres questions connexes.
� Les lois, règlements et règles principaux en matière de procédures douanières sont:  la Loi douanière;  les Mesures intérimaires concernant l'administration des décisions administratives des douanes;  les Règles douanières concernant l'administration du prélèvement des droits sur les importations et les exportations (Décret n° 124 de l'Administration générale des douanes);  le Règlement sur l'origine des marchandises importées et exportées (Décret n° 416 du Conseil d'État);  et les Dispositions douanières relatives à l'administration de la classification des produits pour les marchandises d'importation et d'exportation (Décret n° 158 de l'Administration générale des douanes).  Au cours de la période examinée, des avis administratifs douaniers sont entrés en vigueur en matière, notamment, de procédures douanières concernant certains déchets solides, les paquets et les dédouanements confidentiels.


� En cas de retard, une amende correspondant à 0,05% du montant des droits est perçue.  Si les droits ne sont pas acquittés dans les trois mois qui suivent la date limite de paiement, l'administration douanière peut prendre des mesures au titre de l'article 60 de la Loi douanière, notamment en prélevant directement la somme due sur le compte en banque de l'importateur ou en vendant les marchandises visées ou d'autres marchandises appartenant à l'importateur afin de récupérer la somme due.  Le délai de paiement des droits peut être prorogé de six mois au maximum si les droits ne peuvent être acquittés par exemple en cas de force majeure ou d'ajustements de la politique fiscale.


� Les droits d'enregistrement visent à couvrir les coûts douaniers liés à la protection de droits de propriété intellectuelle spécifiques.


� Ordonnance n° 92 de l'Administration générale des douanes.


� Le règlement est entré en vigueur le 1er décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 184.  Les dispositions pertinentes incluent également:  l'article 29 des Règles concernant l'administration et le contrôle de l'inspection et de la quarantaine pour les déchets solides importés en tant que matières premières utilisables (Décret n° 119 de l'AQSIQ), les Règles concernant l'administration de l'inspection et du contrôle des importations de machines et produits électriques usagés (Décret n° 37 de l'AQSIQ), et les Règles concernant les procédures d'inspection et de contrôle des importations de machines et produits électriques usagés (Décret n° 53 de l'AQSIQ).  Document de l'OMC G/TBT/N/CHN/649 du 19 juin 2009.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 168.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 208.


� Renseignements en ligne des douanes (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.cn/publish/portal0/tab38320/info22193.htm.  Voir également le document de l'OMC G/VAL/N/1/CHN/5 du 11 avril 2008.  Lorsque les tarifs de fret ne peuvent être déterminés, ils sont calculés par les douanes sur la base des coûts réels du transport des marchandises importées ou sur la base des tarifs de fret ou des montants publiés par le secteur des transports au moment de l'importation.  Les primes d'assurance ne pouvant être déterminées sont calculées par les douanes sur la base de 3% de la somme du prix à l'importation et des tarifs de fret.


� Décret n° 416 du Conseil d'État, 2004.


� La transformation substantielle est définie soit comme un changement de position tarifaire du produit dans la classification tarifaire chinoise, soit comme une valeur ajoutée au moins égale à 30% de la valeur totale du produit.  Document de l'OMC G/RO/53 du 1er août 2002.


� Les droits à l'importation comprennent les droits NPF, les droits non NPF (droits "des accords", droits "préférentiels spéciaux", droits "généraux"), ainsi que les droits contingentaires.  Pour tous ces droits (sauf les droits "généraux"), le tarif douanier de la Chine est fixé par la Commission du tarif douanier du Conseil d'État, un organe interministériel composé, entre autres, du Ministère des finances, des douanes, du MOFCOM, de la NDRC et du Bureau général du Conseil d'État conformément à la Loi douanière et au Règlement sur les droits d'exportation et d'importation.  La Commission du tarif douanier peut établir des droits intérimaires chaque fois qu'elle l'estime nécessaire.


� Des droits intérimaires peuvent être appliqués aux importations pendant une durée déterminée conformément à l'article 3 de la Réglementation concernant les droits d'importation et d'exportation.  La Commission du tarif douanier du Conseil d'État est chargée de fixer et d'ajuster les droits intérimaires;  les taux doivent être approuvés par le Conseil d'État avant d'être appliqués.  Lorsque des droits intérimaires visent des marchandises importées faisant l'objet de droits NPF appliqués, et que ces droits ne sont pas supérieurs aux droits NPF appliqués, on applique les droits intérimaires;  lorsqu'ils visent des marchandises importées soumises aux droits découlant des accords ou aux droits préférentiels spéciaux, on applique les droits les moins élevés;  lorsqu'ils visent des marchandises importées soumises à des droits contingentaires, on applique les droits intérimaires.


� El Salvador a notifié qu'il n'appliquait pas les accords commerciaux multilatéraux conclus avec la République populaire de Chine, conformément à l'article XIII de l'Accord de Marrakech (document de l'OMC WT/L/429 du 7 novembre 2001).


� Les exceptions concernent les droits "généraux" (voir la section c) ci�après).


� Au 1er janvier 2011, 399 lignes tarifaires étaient entièrement soumises à des droits intérimaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Si l'on inclut les lignes "ex�", les droits intérimaires s'appliquaient à 193 lignes supplémentaires.  Toutefois, l'analyse ne tient compte ici que des 399 lignes qui étaient entièrement soumises à des taux intérimaires, lesquelles comprennent aussi des lignes visées par des taux non ad valorem.


� Ces trois lignes (SH 4001.10.00, 4001.21.00 et 4001.22.00) sont soumises à des taux de droits intérimaires inférieurs ou égaux aux taux NPF appliqués courants.


� Les trois lignes sont celles citées dans la note de bas de page précédente.  Les droits NPF qui leur sont appliqués sont des taux ad valorem, mais les droits intérimaires sont des taux alternatifs.


� Sur les 52 lignes tarifaires non ad valorem, 46 présentaient des EAV identiques aux taux consolidés;  et trois (SH 3701.30.24, 3702.55.20 et 8521.10.11) présentaient des EAV de taux intérimaires inférieurs aux taux consolidés.  Aucun EAV n'a été communiqué pour les lignes SH 4001.10.00, 4001.21.00 et 4001.22.00.


� Si l'on exclut les taux intérimaires, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 9,8% en 2011 (tout comme en 2009).


� Des distorsions des échanges peuvent être provoquées non seulement par un niveau élevé de protection tarifaire, mais aussi par une forte disparité entre les niveaux de protection des différentes catégories de produits.  Plus la dispersion des droits entre les produits est importante – surtout entre des produits très proches –, plus la possibilité d'évasion tarifaire est grande.


� Décret n° 4 de 2003 du MOFCOM et de la Commission nationale pour le développement et la réforme, documents de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/4 et G/AG/N/CHN/2.


� Décret n° 27 de 2002 de l'ancienne Commission d'État pour l'économie et le commerce et de l'Administration générale des douanes, et Avis n° 59 de 2004 du MOFCOM (document de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/4).


� Des exemptions tarifaires s'appliquent aux produits suivants:  marchandises provenant d'une même expédition pour lesquelles les droits de douane applicables sont estimés être inférieurs à 50 yuan chinois;  matériel publicitaire et échantillons sans valeur commerciale;  produits et matériels offerts par des organisations internationales ou des gouvernements étrangers;  marchandises endommagées avant la mainlevée douanière;  et carburants, approvisionnements, boissons et provisions chargés sur tout moyen de transport en transit et destinés à être utilisés en route.  Des exemptions et des réductions de droits s'appliquent également aux marchandises importées par des entreprises désignées aux termes de certaines politiques (OMC, 2010).


� Si les marchandises ne sont pas exportées dans le délai donné, des droits d'importation sont perçus par les douanes.


� Les exportations et importations réalisées au titre du trafic de perfectionnement représentaient respectivement 48,8% et 32,0% du montant total des exportations et importations chinoises en 2009, et 46,9% et 29,9% en 2010.


� Les produits agricoles primaires vendus directement par les agriculteurs aux consommateurs sont exonérés de TVA.  Selon les autorités, cette exonération est mise en œuvre, entre autres choses, par souci de simplicité administrative.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.4, 1er décembre 2004.


� Renseignements en ligne du MOFCOM (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200602/20060201575919.html [12.10.2011].


� Avis 2011/28 de la NDRC, du MOFCOM, des douanes, de la SAIC et de l'AQSIQ, 1er novembre 2011.


� Notifiée à la Division de l'accès aux marchés de l'OMC.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/4.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/4.


� Décret n° 27 de 2004 du MOFCOM;  et document de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/5.


� Décret n° 26 de 2004 du MOFCOM et de l'Administration générale des douanes.


� Le dernier Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence automatique (pour 2012) a été publié le 10 décembre 2011.  Renseignements en ligne du MOFCOM (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/e/201112/20111207908966.html.  Le dernier Catalogue des marchandises soumises au régime de licences d'importation (pour 2012) a été publié le 5 janvier 2012.  Renseignements en ligne du MOFCOM (en chinois).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/" �http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/� 201201/20120107914675.html.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/9 du 11 novembre 2010.


� Des licences non automatiques sont aussi exigées pour l'importation de produits chimiques utilisés à des fins militaires, de matières toxiques, et d'isotopes radioactifs et leurs composés.


� Les permis d'importation concernant les substances qui appauvrissent la couche d'ozone sont délivrés par le Ministère de la protection de l'environnement.  S'agissant des produits mécaniques et électroniques et d'autres matériaux anciens, les permis sont délivrés par le MOFCOM.


� Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises (Décret n° 27 de 2004 du MOFCOM, document de l'OMC G/LIC/N/1/CHN/5) et Règles pratiques sur la délivrance des licences d'importation (Circulaire Shang Pei Fa 360/2007 du MOFCOM).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/9 du 11 novembre 2011.


� La Chine a notifié pour la dernière fois la liste des entreprises commerciales d'État à l'OMC en 2003 (document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003).


� S'agissant du blé, du maïs, du riz, du sucre, du coton et des engrais chimiques, ces critères figurent dans l'avis annuel que publie le MOFCOM pour annoncer le volume des contingents et les méthodes d'attribution;  pour les huiles brutes et transformées, ils sont mentionnés dans le Décret n° 27 de 2002 du MOFTEC (maintenant MOFCOM) et l'Avis n° 19 de 2002 du MOFTEC.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.4 du 1er décembre 2004.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.3 du 20 octobre 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1, 2, 4, 5 et 6.


� La demande doit donner des détails, entre autres choses, sur le produit, la source des importations, l'identité des exportateurs connus, le prix, le volume et la valeur de la production nationale du produit similaire, et doit présenter des éléments de preuve étayant l'existence d'un dumping, d'un dommage causé à la branche de production nationale et d'un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Articles 13 à 15 du Règlement antidumping.


� Article 18 du Règlement antidumping.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003, page 3.


� Règles sur l'accès aux renseignements et la divulgation des renseignements dans les enquêtes sur les dommages causés aux branches de production, Décret n° 19 de 2006 du MOFCOM, article 5, document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.6 du 19 octobre 2007;  Règles provisoires sur l'accès aux renseignements non confidentiels dans les enquêtes antidumping, document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003, page 25.


� Les Règles provisoires prévoient des auditions sur le dumping (voir le document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003 (la formule citée est extraite de l'article 4)) et sur le dommage (document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.2 du 14 avril 2003).


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.6 du 19 octobre 2007.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 388.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003, page 3.


� Article 28.1 du Règlement antidumping.  La décision d'imposer des droits antidumping provisoires est prise par la Commission tarifaire du Conseil d'État, sur recommandation du MOFCOM.  Le versement de dépôts et de cautions fait l'objet d'une décision du MOFCOM (article 29).  Les mesures provisoires ne peuvent pas être appliquées dans les 60 jours suivant la date de publication de la décision d'ouvrir l'enquête (article 30.2).


� Document de l'OMC G/ADP/Q1/CHN/54/Suppl.1 du 2 mai 2005.


� Article 26 du Règlement antidumping.


� Article 33.1 du Règlement antidumping.


� Articles 31 à 36 du Règlement antidumping.  Pour les règles d'application provisoires de ce règlement, voir le document de l'OMC G/ADP/N/2/Suppl.2.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003.


� Au titre des Règles provisoires du MOFCOM sur les questionnaires dans les enquêtes antidumping, l'avis au public appelle les exportateurs et producteurs à s'inscrire dans les 20 jours pour participer à une enquête (document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003, page 10).


� Document de l'OMC G/ADP/Q2/CHN/4 du 14 octobre 2010, réponse à la question n° 1.


� Articles 37 et 38 du Règlement antidumping.


� Xiaochen Wu (2009), page 202.


� Document de l'OMC G/ADP/Q1/CHN/54 du 8 avril 2005, réponse à la question n° 19.


� Article 53 du Règlement antidumping.


� Xiaochen Wu (2008).


� Document de l'OMC G/ADP/Q1/CHN/54/Suppl.1, réponse à la question n° 24.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.5 du 11 janvier 2007.


� Ces recours étaient les suivants:  1) Réexamens administratifs concernant Honeywell Resins & Chemicals LLC:  le 21 juin 2010, Honeywell Resins & Chemicals LLC n'a pas été satisfait par la détermination antidumping finale relative au nylon 6 en provenance des États�Unis, de l'Union européenne, de la Russie et du Taipei chinois (Bulletin du MOFCOM n° 15, 2010, publié le 22 avril 2010), et a demandé au MOFCOM d'entreprendre un réexamen administratif.  Le 12 juillet, le MOFCOM a accepté la demande de réexamen administratif après une nouvelle présentation des documents concernant ce réexamen par le demandeur qui a présenté au MOFCOM une demande de retrait des réexamens administratifs le 27 août.  Dans la mesure où, après les avoir examinées, le MOFCOM était d'accord avec les conditions de retrait, celui�ci a pris la Décision relative à la clôture du réexamen administratif (Shang Fu Zi 6/2010) le 6 septembre 2010 pour mettre fin au réexamen administratif.  2) Réexamens administratifs concernant Russia NLMK Group (nom collectif donné aux entreprises OJSC Novolipetsk Steel et VIZ�Stal Ltd.):  Russia NLMK Group n'a pas été satisfait par la détermination finale résultant de l'enquête antidumping relative aux aciers dits magnétiques laminés à grains orientés importés, entre autres, de Russie, publiée le 10 avril 2010 et contre laquelle une demande de réexamen administratif a été déposée auprès du MOFCOM le 6 septembre 2010.  Après une nouvelle présentation par le demandeur des documents concernant le réexamen administratif, le MOFCOM a accepté la demande de réexamen administratif en août et a pris la décision relative au réexamen administratif de maintenir la détermination initiale le 8 octobre 2010.  3) Procédure administrative concernant Russia NLMK Group:  Russia NLMK Group n'était pas satisfait par la décision du MOFCOM résultant du réexamen administratif de maintenir la détermination initiale et a engagé une procédure administrative auprès du Second Tribunal populaire intermédiaire de Beijing en octobre 2010.  L'affaire est actuellement en cours d'instruction.


� Document de l'OMC G/ADP/M/22 du 21 mars 2003.


� Document de l'OMC WT/DS407/1 du 12 mai 2010.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003.


� Règles provisoires du Ministère du commerce extérieur et de la coopération économique sur le remboursement des droits antidumping (document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.1 du 18 février 2003, page 36).


� Document de l'OMC G/ADP/Q1/CHN/54/Supp.1 du 5 mai 2005, réponse à la question n° 22.


� Bien qu'il n'y ait pas de règles d'application publiées concernant ces réexamens, la Chine a informé le Comité des pratiques antidumping en 2009 qu'elle travaillait sur un avant�projet de règlement relatif aux réexamens à l'extinction (document de l'OMC G/ADP/18 du 28 octobre 2009).


� Article 48 du Règlement antidumping.


� La Chine exige également que les producteurs nationaux qui sollicitent la tenue d'un réexamen à l'extinction démontrent que leur demande bénéficie du soutien des producteurs représentant une proportion majeure de la production nationale (Xiaochen Wu, 2009).


� Article 49 du Règlement antidumping.


� Les huit enquêtes ouvertes en 2010 étaient encore en cours au 29 avril 2011.


� Document de l'OMC WT/DS407/1 du 12 mai 2010.


� Document de l'OMC WT/DS414/1 du 20 septembre 2010.


� Document de l'OMC WT/DS414/3 du 16 mai 2011.


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/CHN/1/Suppl.3 du 20 octobre 2004.


� La Chine a notifié les ACR conclus avec l'ASEAN;  le Chili;  Hong Kong, Chine;  Macao, Chine;  la Nouvelle�Zélande;  le Pakistan;  le Pérou;  et Singapour.


� Chili, Nouvelle�Zélande, Pakistan.


� ASEAN, Pérou.


� Nouvelle�Zélande, Pérou, Singapour.


� Depuis son accession à l'OMC en 2001, la Chine a notifié l'ouverture d'une enquête en matière de sauvegardes concernant certains produits en acier.  L'enquête a été ouverte le 20 mai 2002, et des mesures de sauvegarde définitives ont été imposées entre le 20 novembre 2002 et le 26 décembre 2003.  Depuis, la Chine n'a notifié aucune mesure de sauvegarde.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/CHN/2/Suppl.3 du 20 octobre 2004.


� Article 18 du Règlement sur les sauvegardes.


� La décision d'adopter une mesure finale consistant à majorer les droits de douane est prise par la Commission tarifaire du Conseil d'État sur la base d'une proposition du MOFCOM;  la décision d'adopter une mesure finale consistant à imposer des restrictions quantitatives est prise par le MOFCOM (article 20 du Règlement sur les sauvegardes).


� Article 26 du Règlement sur les sauvegardes.


� Par opposition aux sauvegardes bilatérales pour faire face aux conséquences des ACR eux�mêmes.


� Nouvelle�Zélande et Singapour.


� ASEAN, Chili, Pakistan et Pérou.


� Hong Kong, Chine;  et Macao, Chine.


� ASEAN, Chili, Nouvelle�Zélande, Pakistan, Pérou et Singapour.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.65 du 29 janvier 2002.


� Ces traductions sont disponibles sur le site Web des Membres de l'OMC.


� Il s'agit des organismes suivants:  Centre de certification de la qualité (CQC), Centre de certification du matériel de sécurité et de protection (CSP), Centre de certification des machines agricoles (CAM), Centre d'essai et de certification des matériaux de construction (CTC), Centre de certification de la qualité de Beijing Zhonghua Lianhe, Centre de certification des produits de lutte contre l'incendie du Ministère de la sécurité publique, Centre de certification des produits automobiles (CAP), Centre de certification Guojian Lianxin, Groupe de certification pour la marque de qualité (CQM), et Centre de certification du Conseil de l'industrie légère.


� Renseignements en ligne du Codex Alimentarius;  adresse consultée:  http://www.codexalimentarius.net/web/member_info.jsp?iso3=CHN;  renseignements en ligne de l'OIE;  adresse consultée:  http://www.oie.int/index.php?id=101;  et renseignements en ligne de la CIPV;  adresse consultée:  https://www.ippc.int/?id=1110520&no_cache=1&type= contactpoints&L=0 [novembre 2011].


� Des traductions anglaises non officielles de plusieurs lois, réglementations, mesures administratives et autres règlements chinois concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires et d'autres normes sont également disponibles sur le site Web du Service "Étranger" du Département de l'agriculture des États�Unis, à l'adresse suivante:  http://www.usdachina.org/en_index.asp [novembre 2011].


� Système de gestion des renseignements SPS de l'OMC.  Adresse consultée:  http://spsims.wto.org/ [novembre 2011].


� USDA FAS (2011d).


� Avis public n° 203 de 2011:  www.aqsiq.gov.cn/zwgk/jlgg/lhgg/201112/t20111230_206071.htm;  Avis public n° 158 de 2010:  www.aqsiq.gov.cn/zwgk/jlgg/zjgg/2010/201012/t20101227_174159.htm;  Avis public n° 137 de 2009:  www.aqsiq.gov.cn/zwgk/jlgg/lhgg/200912/t200912331_133945.htm;  Avis public n° 144 de 2008:  www.aqsiq.gov.cn/zwgk/jlgg/zjgg/2008/200812/t20081231_102584.htm;  Avis public n° 5 de 2008:  www.aqsiq.gov.cn/zwgkjlgg/zjgg/2008/200801/t20080131_63224.htm.


� Renseignements en ligne de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://english.aqsiq.gov.cn/ [novembre 2011].


� Document de l'OMC G/TBT/N/CHN/733 du 21 avril 2010.  L'UE a communiqué un lien vers une traduction non officielle du projet de norme dans le document G/TBT/N/CHN/733/Suppl.1 du 25 mai 2010.


� USDA FAS (2011a).


� Voir par exemple les renseignements en ligne fournis par le Conseil d'État (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.chinalaw. gov.cn/article/cazjgg/201001/20100100193904.shtml.


� Article premier de la Loi sur les marchés publics.


� Les mesures destinées à assurer la transparence, des procédures équitables et un accès non discriminatoire aux marchés dans le secteur des marchés publics, pour les entreprises étrangères et nationales, sont un élément important pour encourager les sociétés multinationales à y investir plutôt que dans d'autres économies.  Voir Anderson et al. (2011).


� Voir Anderson et al. (2011).


� L'article 8 de la Loi sur les marchés publics dispose que les seuils concernant les achats imputés au budget central sont fixés et publiés par le Conseil d'État, et ceux concernant les achats imputés aux budgets locaux sont fixés et publiés par les autorités locales (des provinces, régions autonomes ou municipalités) ou par le département qu'elles ont autorisé à cette fin.  Par exemple, en 2011, le seuil concernant les achats imputés au budget central était de 500 000 yuan pour les biens et les services et de 600 000 yuan pour les projets de construction.


� OMC (2008).


� Article 10 de la Loi sur les marchés publics.


� Voir l'OMC (2010) pour davantage de précisions.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 99.


� Le site Web officiel des marchés publics est le suivant:  www.ccgp.gov.cn.  Les Mesures administratives relatives aux appels d'offres pour les marchés publics de biens et de services (Ordonnance n° 18 du Ministère des finances) précisent quelles informations sur les soumissions doivent être communiquées, et selon quelles procédures, ainsi que la date limite de publication de l'avis de présélection des soumissions, la date de clôture de l'offre, la date limite de présentation des soumissions et la date de communication des résultats de l'appel d'offres.  Les Mesures administratives relatives aux renseignements sur les marchés publics (Ordonnance n° 19 du Ministère des finances) définissent l'étendue et la teneur des renseignements sur les marchés publics devant être communiqués, et précisent dans quels médias.


� Une circulaire du Ministère des finances (Cai Ku n° 85/2011, promulguée le 23 juin 2011) a annoncé que trois textes régissant les marchés publics liés aux produits d'innovation autochtone, à savoir les Cai Ku n° 29/2007, 30/2007 et 31/2007, avaient cessé d'être applicables.


� Voir le document de l'OMC GPA/110 du 16 novembre 2011, paragraphes 10 à 13.


� Anderson et al. (2011).


� Anderson et al. (2011).


� EXIM Bank (2010).


� Au titre de ces procédures de transit douanier, les marchandises en provenance de tout pays ayant conclu un accord sur le transit de marchandises avec la Chine et les marchandises reçues de ou expédiées par tout pays signataire de l'Accord sur le transport ferroviaire international de marchandises avec la Chine doivent être autorisées à transiter par le territoire chinois conformément aux accords pertinents.  Le transit par la Chine des marchandises provenant de pays n'ayant pas conclu un tel accord nécessite une autorisation des autorités chinoises en charge du commerce et des transports, ainsi que leur enregistrement auprès des douanes.


� Renseignements en ligne de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://www.aqsiq.gov.cn/zwgk/ jlgg/zjgg/2008/200807/t20080721_82622.htm [13.10.2011].


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN (G/SCM/N/186/CHN) du 21 octobre 2011.


� Les lignes tarifaires concernées sont celles relevant des positions suivantes du SH:  2508;  2606;  2620;  2818;  2826;  2827;  2834;  7202;  et 7216.


� Les lignes tarifaires concernées sont celles relevant des positions suivantes du SH:  2809;  2814;  2834;  3102;  3103;  3105.


� Pour les engrais à base de phosphate, les périodes hors saison sont les mois de janvier, de juin, de juillet, d'août et de septembre.  Pour l'urée, la période hors saison va du mois de juillet au mois d'octobre.


� Document de l'OMC WT/TPR/OV/W/5/Rev.1 du 7 septembre 2011.


� Dans l'annexe 6 de son Protocole d'accession, la Chine a donné une liste de 84 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, qui sont visées par des taux légaux des taxes à l'exportation, et elle a confirmé qu'il s'agirait là des niveaux maximaux de taxation des exportations (document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001).


� Les positions 720110, 720120 et 720150 du SH faisaient l'objet d'un taux de droit intérimaire de 25%, soit supérieur au taux de droit d'exportation légal correspondant, de 20%.


� Liste tarifaire de la Chine pour 2011.  Aucune ligne n'est assujettie uniquement à des droits d'exportation spéciaux.  D'après la Liste tarifaire de la Chine pour 2011, ces droits d'exportation spéciaux étaient prélevés au taux de 75%.


� Document de l'OMC WT/TPR/OV/W/5/Rev.1 du 7 septembre 2011.


� Ces chiffres tiennent compte des abattements de taxe d'accise sur les exportations.


� Une liste des produits soumis à des prohibitions à l'importation et à l'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement est publiée en ligne (en chinois).  Adresses consultées:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200906/20090606300331.html et http://cys.mofcom.gov.cn/accessory/ 201009/1285748122466.xls [11.11.2011].  Si ces produits ne font pas l'objet d'une prohibition à l'exportation dans le cadre du régime normal (voir ci�après), leur exportation est autorisée;  toutefois, lorsqu'ils sont exportés sous le régime normal, comme les autres produits, les droits de douane correspondants doivent être acquittés sur les intrants importés.  Étant donné que la Chine n'applique pas de ristourne de droits, ces droits peuvent constituer des taxes à l'exportation.


� L'Avis concernait 44 produits (au niveau des positions à dix chiffres du SH) jugés "très polluants et à forte consommation d'énergie".


� Document de l'OMC WT/TPR/OV/W/5/Rev.1 du 7 septembre 2011.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/230/Rev.1 du 5 juillet 2010, encadré III.1.


� Y compris le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone;  la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction;  la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes;  et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.


� En outre, les exportateurs de produits chimiques susceptibles de servir à des fins militaires, et de matières toxiques, doivent obtenir des licences du MOFCOM avant l'exportation.


� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.


� L'EXIM Bank a 18 succursales en Chine et trois bureaux de représentation à l'étranger (à Johannesburg, Paris et Saint�Pétersbourg) (EXIM Bank (2010), page 118.  Adresse consultée:  http://english. eximbank.gov.cn/annual/2010fm.shtml).


� D'après une autre estimation, la valeur totale (incluant les prêts, les garanties et les assurances accordées par l'EXIM Bank et la SINOSURE) a atteint 59,6 milliards de dollars EU, contre, par exemple, 11 milliards de dollars EU aux États�Unis et 10,8 milliards de dollars EU en Allemagne (EXIM Bank des États�Unis, 2010).


� EXIM Bank (2010), page 18.


� L'expression crédit�acheteur à l'exportation s'entend des crédits accordés à des emprunteurs étrangers en vue de soutenir les exportations de biens et de services chinois ainsi que les projets de construction chinois à l'étranger (EXIM Bank, 2010, page 25).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, pages 355 et 174.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 106.


� Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit (2010), page 11.


� Au total, les crédits à court terme couverts par des assurances se sont chiffrés à 154,33 milliards de dollars EU en 2010, contre 9,65 milliards de dollars EU pour les crédits à moyen et long termes (Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit, 2010, pages 15 et 18).


� Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit (2010), page 13.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 355.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011, page 105.


� Pour plus de précisions sur ces arrangements transitoires, voir l'Avis du Conseil d'État sur la mise en œuvre des politiques transitoires préférentielles concernant l'impôt sur le revenu des sociétés (Guo Fa n° 2007/39).


� Pour plus de précisions sur les taxes scolaires, voir les dispositions provisoires sur le recouvrement des taxes scolaires (Guo Fa 50/1986) et la Décision du Conseil d'État portant modification des dispositions provisoires sur le recouvrement des taxes scolaires (Ordonnance n° 448 du Conseil d'État).


� Les impôts indirects sont ici définis comme étant l'ensemble des impôts, à l'exclusion des impôts sur le revenu des sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.


� Contribuables dont le total des ventes représente moins de 0,5 million de yuan s'ils produisent des marchandises ou fournissent des services imposables, ou les contribuables dont le total des ventes représente moins de 0,8 million de yuan si leurs activités portent sur le commerce de gros ou de détail.


� Les biens d'équipement comme les petits véhicules de tourisme, les motocyclettes et les yachts sont exclus et sont soumis à la taxe à la consommation.


� Avis du Ministère des finances et de l'Administration fiscale nationale concernant la diffusion du programme pilote de recouvrement de la TVA plutôt que de la taxe sur les ventes (Cai Shui n° 110/2011), et Avis du Ministère des finances et de l'Administration fiscale nationale concernant le programme pilote de recouvrement de la TVA plutôt que de la taxe sur les ventes dans les services de transport et certains autres services à Shanghai (Cai Shui n° 111/2011).


� Les impôts directs sont ici définis comme étant l'impôt sur le revenu des sociétés et la taxe individuelle à la consommation.


� Si une entreprise à participation étrangère avait droit à une telle trêve fiscale, mais que la trêve fiscale n'avait pas commencé en raison de pertes cumulatives, l'entreprise commencerait à bénéficier de la trêve fiscale à compter de 2008.  Avis du Conseil d'État (n° 39 de 2007) sur la mise en œuvre des politiques préférentielles transitoires sur l'impôt sur le revenu des sociétés.


� Le 1er septembre 2011, le montant des déductions pour les frais et coûts pertinents des ménages ayant une activité industrielle ou commerciale a été relevé et est passé de 2 000 à 3 500 yuan par mois (soit 42 000 yuan par an).


� Les petites entreprises peu rentables sont:  les entreprises industrielles dont le total des actifs représente moins de 30 millions de yuan, ayant un revenu annuel imposable inférieur à 0,3 million de yuan et comptant moins de 100 employés;  ou d'autres entreprises dont les actifs représentent moins de 10 millions de yuan, ayant un revenu annuel imposable inférieur à 0,3 million de yuan et comptant moins de 80 employés.


� Les petits contribuables sont ceux dont le total des ventes représente moins de 0,5 million de yuan s'ils produisent des marchandises ou fournissent des services imposables, ou les contribuables dont le total des ventes représente moins de 0,8 million de yuan si leurs activités portent sur le commerce de gros ou de détail.


� En vertu des lois et règlements concernant l'impôt sur le revenu des sociétés en vigueur avant la mise en œuvre de la Loi de 2008 relative à l'impôt sur le revenu des sociétés, une période de transition peut être accordée aux entreprises qui bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel régional après 2008, conformément à l'article 57 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés et aux dispositions de l'Avis du Conseil d'État sur le maintien des politiques préférentielles concernant l'impôt sur le revenu des sociétés au titre du principe des droits acquis (Guo Fa n° 39/2007).


� Dans le présent rapport, l'utilisation du terme "subventions" n'est pas limitée à la définition donnée à l'article 1 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.


� Le Programme Flambeau de la Chine est administré par le Ministère des sciences et de la technologie, conformément aux Mesures administratives relatives aux programmes nationaux du Programme Flambeau (en chinois).  Adresse consultée:  http://202.205.177.9/edoas/website18/54/info3354.htm;  voir le chapitre II 4) iii) et le chapitre IV 4) i) pour des renseignements précis sur les industries de pointe.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 20 octobre 2011.  Ce document note que la notification vise à la transparence et qu'elle ne préjuge ni du statut juridique des programmes notifiés au titre du GATT de 1994 et de l'Accord SMC, ni des effets de ces programmes au regard de l'Accord SMC, ni de la nature des programmes.


� La précédente notification de la Chine en matière de subventions avait été communiquée en avril 2006 et portait sur la période 2001�2004.


� Voir la version révisée de la Loi sur les énergies renouvelables (en vigueur depuis le 1er avril 2010) et les Mesures administratives relatives à l'achat par les entreprises du réseau électrique de l'intégralité de l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables (Décret n° 2007/25 de la Commission nationale de réglementation de l'électricité) (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.serc.gov.cn/zwgk/jggz/200802/ t20080220_4704.htm.


� La circulaire conjointe de la Commission d'État pour la planification du développement et du Ministère des sciences et de la technologie sur les questions concernant un soutien accru au développement des énergies renouvelables (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.crein.org.cn/paperfiles/paper/ state� document/SDPC/002.htm.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN, point 26.  La Circulaire Cai Shui n° 2009/55 du Ministère des finances stipule que les mesures concernant des réductions de droits d'importation prévues dans la Circulaire Cai Shui n° 2008/36 du Ministère des finances ont été supprimées le 1er juillet 2009.


� Circulaire Cai Jian n° 2009/129 du Ministère des finances du 23 mars 2009.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2009�03/26/content_1269258.htm.


� Pour pouvoir bénéficier de cette aide, les projets doivent, entre autres, être sélectionnés dans le cadre d'un programme de mise en œuvre régionale du projet expérimental Golden Sun, et chaque projet doit avoir une capacité inférieure ou égale à 300 kW.


� Pour pouvoir bénéficier de cette aide, chaque projet doit avoir une capacité supérieure ou égale à 50 kW.  Des subventions sont accordées au taux de 20 yuan/W aux projets considérés comme intégrant des composants optoélectroniques aux matériaux de construction ou aux éléments constitutifs.  Des subventions sont accordées au taux de 15 yuan/W aux projets considérés comme intégrant des composants optoélectroniques aux revêtements des bâtiments.  Pour plus de précisions, voir les Mesures administratives intérimaires concernant le Fonds de subventions fiscales en faveur des constructions utilisant des applications optoélectroniques (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2009�03/26/content_1269258.htm.


� Circulaire Cai Jian n° 2010/219 du Ministère des finances, en vigueur le 26 mai 2010.  Des subventions forfaitaires allant de 3 000 yuan à 60 000 yuan sont accordées en fonction du modèle de véhicule.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011, points 46 à 49.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011, point 28.


� À ce sujet, les États�Unis, le Mexique et le Guatemala ont demandé des consultations avec la Chine au sujet de certaines mesures prévoyant des subventions, des prêts et d'autres incitations accordées aux entreprises en Chine (WT/DS387, WT/DS388, et WT/DS390).  Les autorités chinoises notent que ces différends ont été réglés bilatéralement.


� Circulaire n° 2006/17 du Ministère des finances, en vigueur le 6 décembre 2006.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHN et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011, points 11 à 13.


� Neuf secteurs manufacturiers (fer et acier, automobile, construction navale, pétrochimie, textiles et vêtements, industrie légère, métaux non ferreux, fabrication de matériel, électronique et informatique);  et un secteur des services (logistique).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/230/Add.1 du 22 février 2011.


� Renseignements en ligne de la NDRC (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.sdpc.gov.cn/ zcfb/zcfbl/zcfbl2003pro/t20050707_27540.htm [4.10. 2011].


� Des entreprises publiques désignées stockent ces produits de base en fonction des besoins de l'État, mais leur achat se fait aux prix du marché.  Lorsque ces entreprises publiques demandent au Ministère des finances une indemnisation pour les pertes subies, elles peuvent se référer aux prix recommandés par le gouvernement.  Ces prix convenus s'appliquent seulement aux produits considérés par l'État comme faisant partie de ses réserves.


� L'Avis relatif à la réforme du mécanisme des prix des engrais (Avis n° 268/2009), rendu public par la NDRC et le MOFCOM en janvier 2009, a supprimé le contrôle des prix sur les engrais. 


� D'autres produits sont soumis à un contrôle des prix au niveau central:  le tabac sous monopole d'État, le sel comestible, le matériel explosif civil, certains engrais, certains médicaments essentiels, les matériels pédagogiques, les ouvrages hydrauliques dépendant du gouvernement central ou construits dans plus d'une province et les matériels militaires.


� Les prix du transport routier de marchandises et ceux du transport par voie navigable sont déterminés par le marché.  D'autres produits et services sont soumis à un contrôle des prix par les gouvernements locaux:  l'énergie thermique, les ressources en eau (hormis celles qui sont soumises à un contrôle des prix par le gouvernement central), les services médicaux, l'éducation et la vente et la location des appartements résidentiels et des foyers pour personnes âgées.


� Les entreprises publiques comprennent les entreprises intégralement détenues par l'État et celles dans lesquelles l'État possède une participation majoritaire (par le biais de prises de participation).


� Banque mondiale (2012).


� Il y a "concurrence horizontale" lorsque la principale activité commerciale d'une entreprise cotée en bourse est identique ou similaire à celle de ses actionnaires majoritaires.  Avec la constitution des entreprises d'État en sociétés commerciales et leur introduction sur les marchés boursiers, bon nombre des entreprises d'État cotées en bourse sont, en fait, les "bons avoirs" de holdings d'entreprises publiques dont l'État s'est désengagé.  Par conséquent, elles pourraient être confrontées à la "concurrence horizontale" de leur société publique mère ou de leurs actionnaires majoritaires.  Les "transactions connexes" comprennent les transactions entre la société mère et leurs filiales ou entre les entreprises qui sont contrôlées directement ou indirectement par une tierce partie.  Les transactions connexes peuvent poser des problèmes de prix de cession, de pertes dissimulées, de faux bénéfices ou de manipulation des bénéfices.


� Circulaire (Cai Qi n° 392 de 2010) du Ministère des finances sur l'amélioration de certains aspects du budget d'exploitation des avoirs publics, promulguée le 23 décembre 2010.


� OCDE (2009b), chapitre 3, pages 130 et 131.


� Voir, par exemple, l'article 7 de la Loi antimonopole, la Circulaire sur l'approfondissement de la réforme du régime économique en 2010, les Opinions du Conseil d'État sur les moyens d'encourager et de guider le sain développement de l'investissement privé et le 12ème Plan quinquennal.


� Voir la Circulaire administrative générale du Conseil d'État sur les recommandations pour la promotion de l'ajustement des actifs publics et la restructuration des entreprises d'État (Guo Ban Fa  n° 97 de 2006);  et la section 2.2 de la Circulaire du Conseil d'État sur l'approfondissement de la réforme du régime économique en 2010.


� Banque mondiale (2012), pages 117 à 120.


� Pour une description plus détaillée de la structure des capitaux des entreprises en Chine, veuillez consulter les documents suivants:  OMC (2006), pages 151 à 165;  OMC (2008), pages 101 à 110;  et OMC (2010) pages 62 à 67.


� Voir OCDE (2010b), chapitre 4.


� Guo Fa  n° 13 de 2010.


� Interview de Chen Yong Jie, Directeur de la recherche de "All China Federation of Industry and Commerce".  Adresse consultée:  http://news.sohu.com/20100414/n271489535.shtml;  et séminaire sur les 36 nouvelles clauses.  Adresse consultée:  http://politics.people.com.cn/GB/1026/11643265.html.


� New York Times, 29 août 2010.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.nytimes.com/2010/08/30/world/�asia/30china.html" �http://www.nytimes.com/2010/08/30/world/�asia/30china.html�?pagewanted=all.


� Voir les Opinions du Conseil d'État sur la promotion du développement des petites et moyennes entreprises et les Opinions du Conseil d'État sur l'amélioration des services financiers aux petites et moyennes entreprises.


� Selon les autorités, la révision de la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale en est à la dernière étape du processus législatif.


� OMC (2010)


� Le Bureau principal de la Commission antimonopole se trouve au MOFCOM.


� La Loi antimonopole ne s'applique pas aux actions communes ou concertées entreprises par des producteurs agricoles et des organisations économiques rurales dans leurs activités commerciales se rapportant à des produits agricoles.


� Le Réseau international de la concurrence (RIC) est une organisation virtuelle, un forum, réunissant des organismes ayant les juridictions les plus diverses.  Lors de sa création en 2001, il comptait 14 membres:  Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Canada, Corée, États�Unis, France, Israël, Italie, Japon, Mexique, Royaume�Uni, Union européenne et Zambie.  En novembre 2011, ses membres étaient au nombre de 104.  Le RIC encourage la diffusion des données de l'expérience et des pratiques recommandées dans le domaine des mesures antitrust, ainsi que l'application des pratiques en question, ce qui facilite une plus grande cohérence de ces mesures entre les pays.  Le RIC fixe par consensus des critères pour diverses mesures visant à faire respecter les règles de la concurrence;  par exemple, des critères pour la notification des fusions, les procédures d'examen, et l'analyse des fusions sont appliqués par les membres volontairement afin de prévenir tout retard inutile dans les cas de fusions transnationales.


� Des exemptions peuvent être obtenues s'il peut être démontré qu'un accord vise à améliorer la technologie et la recherche�développement ou à préserver des intérêts légitimes dans le commerce extérieur et la coopération économique.  Il faut également prouver que l'accord ne porterait pas gravement préjudice à la concurrence sur le marché national concerné et que les avantages découlant de l'accord seraient partagés avec les consommateurs.


� Article 9 des Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix.  Article 9 et article 10 des Dispositions de la SAIC sur l'interdiction des accords de monopole.


� Les conditions raisonnables font intervenir, entre autres, les considérations suivantes:  la partie demandant l'accès peut�elle investir dans une autre installation et la développer?  Dans quelle mesure son activité commerciale dépend�elle de l'accès à l'installation en question?  L'entreprise dominante est�elle à même d'accorder l'accès et dans quelle mesure cet accès affectera�t�il sa propre activité commerciale?


� On considère notamment comme justes motifs:  la préservation de la qualité et de l'innocuité d'un produit;  le maintien de l'image de marque ou l'amélioration des services;  la capacité à réduire considérablement les coûts et à accroître l'efficacité;  et le partage avec les consommateurs des avantages découlant des activités ayant des effets de restriction du commerce.  Article 14 des Dispositions de la NDRC relatives à l'interdiction des monopoles sur les prix.


� Article 8 et chapitre 5 de la Loi antimonopole.


� Article 3 et article 4 des Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs.


� Article 5 des Dispositions de la SAIC sur la prévention de l'abus de pouvoir administratif visant à éliminer ou limiter les comportements compétitifs.


� Voir le Règlement du Conseil d'État sur les seuils de notification pour les concentrations d'entreprises, Décret  n° 529 du Conseil d'État, entré en vigueur le 3 août 2008.


� Les autres organismes qui participant à l'examen antitrust comprennent la SAIC et les organismes sectoriels de réglementation, à savoir:  CSSC, CBSC, CISC, Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT) et Administration générale de l'aviation civile de la Chine (CAAC).  Une transaction inférieure au seuil peut être soumise à l'obligation de notification aux autorités, si elles le jugent nécessaire, en cas de demande d'un concurrent chinois ou d'une organisation ou association chinoise.


� Le 5 juillet 2010, le MOFCOM a publié les Règlements intérimaires sur les cessions d'actifs ou d'entreprises dans le cadre de concentrations d'entreprises (Avis  n° 41 de 2010 du MOFCOM) entrés en vigueur le 5 juillet 2010.


� Article 11 des Mesures relatives à l'examen des concentrations d'entreprises, Décret  n° 12 de 2009 du MOFCOM.


� Article 7 des Mesures relatives à la notification des concentrations d'entreprises, Décret  n° 11 de 2009 du MOFCOM.


� Décret  n° 6 de 2009 du MOFCOM.  Les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers sont définies comme suit:  1) la prise de participation des investisseurs étrangers est supérieure à 25% du capital social de l'entreprise nationale;  2) des entreprises à participation étrangère créées par des investisseurs étrangers dans le but d'acquérir et d'exploiter l'actif d'entreprises nationales;  ou 3) l'acquisition par des investisseurs étrangers d'avoirs d'entreprises nationales et la création d'entreprises à participation étrangère à partir de ces avoirs.


� On considère que des investisseurs étrangers ont acquis une participation majoritaire dans une entreprise lorsqu'ensemble ils détiennent plus de 50% du capital social de l'entreprise ou lorsque leur part du capital social est suffisamment importante pour leur permettre d'influer sensiblement sur les décisions de l'assemblée annuelle des actionnaires et/ou du Conseil d'administration.


� Voir les profils statistiques des pays de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/ipstats/en/ statistics/country_profile/countries/cn.html.


� Circulaire du Conseil d'État sur la répartition de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle (Guo Fa  n° 18 de 2008), publiée le 5 juin 2008 (en chinois).  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2008�06/10/ content_1012269.htm.  La Stratégie appelle également les autorités et les industries sous�centrales à formuler et à mettre en œuvre leurs propres stratégies en matière de propriété intellectuelle.  À la fin de 2010, 25 des 32 autorités provinciales (y compris les régions autonomes et les municipalités, mais à l'exclusion de la RAS de Hong Kong et de la RAS de Macao) avaient adopté des stratégies locales en matière de propriété intellectuelle ou des plans de mise en œuvre de la stratégie nationale.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/CHN du 21 octobre 2011 et G/SCM/N/186/CHN du 21 octobre 2011.


� OMPI (2010).


� Circulaires publiées par le Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/ zwgk/2011�06/30/content_1896559.htm [en chinois].


� Le Bureau de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle a été désigné pour faire office de bureau exécutif de la Conférence interministérielle conjointe.  Il est hébergé par le SIPO.  Le site Web du Bureau (� HYPERLINK "http://www.nipso.cn/" �http://www.nipso.cn/�) fournit des renseignements (en chinois) sur la stratégie de la Chine en matière de propriété intellectuelle aux niveaux national, régional et industriel.


� Sur les 176 tâches prévues dans le Plan de promotion 2011, 13 ont été désignées tâches clés.  D'une manière générale, on entend par "tâches clés", des tâches qui cherchent à répondre à des besoins immédiats, sont déterminantes pour les progrès du plan et devraient être achevées à brève échéance.


� Dans l'évaluation des fonctionnaires des provinces, il sera tenu compte de la manière dont ils assurent le respect des DPI dans leur région.


� Statistiques de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/ipstats/en/statistics/�country_profile/countries/ cn.html.


� Documents de l'OMC IP/N/1/CHN/3 du 15 décembre 2010 et IP/N/1/CHN/P/2 du 21 décembre 2010.


� Documents de l'OMC IP/N/1/CHN/4 du 24 août 2011 et IP/N/1/CHN/P/3 du 26 août 2011.


� Les règles de département sur les questions liées aux brevets sont disponibles (en chinois) à l'adresse suivante:  http://www.sipo.gov.cn/ zcfg/flfg/zl/bmgz/.


� OMPI (2010).


� Dispositions de l'article 8 du Règlement d'application de la Loi sur les brevets.  L'article 7 du Règlement d'application stipule que les autorités compétentes en matière de brevets doivent suivre la procédure applicable aux "demandes de brevets confidentiels", si elles estiment que les inventions ou les modèles d'utilité doivent rester confidentiels parce qu'ils touchent à des questions de sécurité nationale non liées à la défense ou parce qu'il y va de l'intérêt vital du pays.


� La demande de brevet étranger ou international peut être présentée si le déposant n'a reçu aucune notification des autorités concernant la réalisation d'un "examen en matière de confidentialité" dans un délai de quatre mois.  Lorsque les autorités entreprennent un "examen en matière de confidentialité", le déposant peut présenter sa demande de brevet étranger ou international, si aucune décision en matière de confidentialité ne lui est communiquée dans les six mois.


� Article 20 de la Loi sur les brevets.


� Le "délai de priorité" est la période de validité du "droit de priorité".  En vertu du principe de priorité applicable entre les parties à la Convention de Paris sur la protection de la propriété industrielle, le déposant d'une demande de protection pour une invention auprès d'une partie contractante, est réputé avoir également déposé des demandes auprès des autres parties contractantes à la même date que la demande initiale, si les demandes sont déposées dans certains délais, à compter de la date du dépôt de la demande initiale.


� Les "grands projets nationaux" sont des projets prévus dans les 16 secteurs qui figurent dans le Plan à moyen et long termes de 2006 pour la science et la technologie et doivent être achevés dans certains délais afin de promouvoir les "technologies de base" et le développement social et économique.  Le Ministère des sciences et de la technologie est chargé de coordonner ces projets.


� La modification de 2009 de la Loi sur les brevets donne effet à la Décision du Conseil général de l'OMC sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique et à la Décision sur l'amendement de l'Accord sur les ADPIC adoptée par la suite, en permettant le recours aux licences obligatoires afin que des tierces parties puissent produire des médicaments brevetés pour les exporter vers des pays bénéficiaires dans le cadre du "mécanisme du paragraphe 6" de l'OMC.  L'article 22 et l'article 33 des Mesures concernant l'exploitation de brevets par le biais de licences obligatoires décrivent de manière détaillée comment est administré le régime de licences obligatoires pour les produits pharmaceutiques brevetés.


� L'article 53 de la Loi sur les brevets stipule que les licences obligatoires devraient servir principalement à approvisionner le marché intérieur, mais ceci exclut les licences obligatoires accordées pour des motifs liés à la concurrence ou à la santé publique.


� Tâche  n° 34 du Plan 2011 de promotion de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle.


� Les délais impartis varient selon les cas.


� Doivent être présents à l'audition, le demandeur de la licence obligatoire, le titulaire du droit de brevet et toutes autres parties concernées.  Si l'audition porte sur des secrets nationaux, des secrets commerciaux ou des renseignements privés, elle n'est pas ouverte au public.  S'il s'agit d'une "urgence nationale" ou d'une "situation extraordinaire", ou encore de l'"intérêt général", les procédures d'audition publique concernant les licences obligatoires ne sont pas applicables.


� Article 69 de la Loi sur les brevets.


� Pour les règles relatives à l'administration des marques de fabrique ou de commerce en Chine, voir:  http://sbj.saic.gov.cn/.


� Le projet de révision a été publié pour observations le 2 septembre 2011 sur les sites Web du système de réseau d'information législative de la Chine et du gouvernement central.  La consultation s'est achevée le 8 octobre 2011.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/gzdt/2011�09/02/content_1939013.htm.


� L'article 31 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et l'article 34 de son projet de révision stipulent que les demandes d'enregistrement de marques ne doivent pas porter préjudice aux droits existants d'autres titulaires;  en outre, les enregistrements abusifs à titre préventif ne sont pas autorisés.


� En vertu de l'article 16 de l'Accord sur les ADPIC et de l'article 6 de la Convention de Paris, les marques de fabrique ou de commerce devenues notoires sur un marché particulier bénéficient d'une protection additionnelle.


� Article 5 du Règlement d'application de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.


� Article 14 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.  La Cour populaire suprême a publié une Interprétation judiciaire de certaines questions relatives à l'application de la législation dans l'instruction des litiges civils concernant la protection de marques de fabrique ou de commerce renommées (entrée en vigueur le 1er mai 2009), donnant des lignes directrices détaillées pour la reconnaissance des marques notoires dans les procédures civiles.


� Article 8 des Règles de la SAIC sur la reconnaissance et la protection des marques notoires.


� Article 41 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.  http://www.gov.cn/jrzg/2011�07/28/content_1915944.htm.


� Le 28 juillet 2011, la SAIC a annoncé qu'elle appliquerait plusieurs mesures pour empêcher l'enregistrement abusif de marques de fabrique ou de commerce.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/jrzg/2011-07/28/content_1915944.htm.


� Il s'agit, entre autres, du Règlement sur la protection des logiciels, du Règlement sur l'administration collective des droits d'auteur et du Règlement sur la protection du droit de communication par l'entremise du réseau d'information.


� L'article 21 de la Loi sur le droit d'auteur dispose que les œuvres cinématographiques ou photographiques sont protégées pendant 50 ans à compter de leur première publication;  cependant, l'œuvre n'est pas protégée par cette loi si elle n'est pas publiée dans les 50 ans qui suivent l'achèvement de sa création.


� Les logiciels sont protégés par des droits d'auteur à compter de la date à laquelle leur élaboration a pris fin.  Pour une personne physique, la durée de la protection est la vie de cette personne, plus 50 ans.  Pour un logiciel créé conjointement par plusieurs personnes, la protection expire à la fin de la 50ème année qui suit le décès du dernier créateur survivant.  Le droit d'auteur d'une personne morale ou de tout autre organisme est protégé durant 50 ans à compter de la date de la première publication;  cependant, si le logiciel n'a pas été publié dans les 50 ans qui suivent sa création, il n'est pas protégé.


� Articles 39, 42 et 45 de la Loi sur le droit d'auteur (révisée en 2010).


� Article 2 de la Loi sur le droit d'auteur (révisée en 2010).


� Tâche  n° 51 du Plan 2011 de promotion de la Stratégie nationale en matière de propriété intellectuelle.


� Selon les autorités, l'utilisation licite de logiciels dans les organismes publics est également encouragée au niveau sous�central, jusqu'au niveau des préfectures.


� Voir "Office national de la propriété intellectuelle de la RPC", 2011, page 27.


� "Circulaire sur la campagne spécifique contre les atteintes à la propriété intellectuelle et les produits portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle", Circulaire administrative générale  n° 50 de 2010 du Conseil d'État.


� Accord conclu lors de la 21ème réunion de la Commission conjointe États�Unis/Chine pour le commerce intérieur et extérieur qui s'est tenue en décembre 2010.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov/node/12467.






